•..»*  ^ 


.»^* 


r^ 


'»p 


% 

.     .>->»Vt'V. 

,  -^ 
f  .«<*  «. 

.F^  '■^j 

ma 

^^Cm^SMi^A 

:£ 

L»-.  -^^à^ 

s^ 

1^ 

^  ^^^ii  -^  ' 

1  ^ 

^SCSi^ 

Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2010  with  funding  from 

Univers ity  of  Ottawa 


http://www.archive.org/details/lecontratsocialdOOrous 


Di'fsiii.s  pur  les  proinicrs  nrtisles. 


Gravures  par  Poccet. 


LIVRE  PREMIER. 


,1c  voiix  chercher  si, 
dans  l'ordre  civil,  il  pcMity 
avoir  qiioliiiie  règle  d'ad- 
iniiiislratiun  Icgitiine  cl 
sûre,  en  prenant  les  hom- 
mes lois  qu'ils  sont,  elles 
lois  li'lles  qu'elles  peuvent 
être  :  je  lâcherai  d'allier 
toujours  dans  celte  re- 
cherche ce  que  le  droit 
pernrel  avec  ce  que  l'iu- 
lérèl  prescrit,  afin  que 
la  justice  et  l'utilité  ne  se 
Irouvent  poiot   <hvisées. 

.l'entre  en  malièresans 
prouver  l'iinpoilaiice  de 
mon  sujet.  On  me  deman- 
dera si  je  suis  prince  on 
léjçisUUeur,  pour  çerire 
sur  la  polilique?  Je  ré- 
ponds ((uc  non,  et  que 
c'e.-.!  pour  cela  (pic  j'i'Cris 
sur  la  politique.  Si  j'étais 
prince  ou  législateur,  ji^ 
ne  perdrais  pas  mon  lonips 
à  dire  ce  qu'il  l'ant  l'aire  ; 
je  le  ferais  ou  je  me  tai- 
rais. 

Né  ciioyen  d'un  lîlat 
lihre,  et  nicmlire  dn  sou- 
verain, qn('l(pie  l'ailil.'  in- 
(luenie  que  puisse  avoir 
ma  voix  dans  li's  allaires 


Je.in-Jaotpics  Rousseau. 
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iUil  pour  m'imposcr  le  devoir  de  in'c  ii  inslrnire.  lUnrenx,  loules  1  ces  conventions 
l'ois  (pie  je  niedilc  sur  les  gonvcrnemeiils,  de  trouver  toujours  dans  |  vancer. 
1 


.\vanl  d'en  venir  là 


mes  recherches  de  non- 
ve'les  raisons  d'aimer  ce- 
lui de  mon  pays  ! 

CMAriTi.F.  1".  —  Sujet  de  ce 
premier  livre. 

I.'honmic  est  ne  lihrc, 
et  partout  il  est  dans  les 
fers  Tr  1  se  croit  le  maître 
des  autres,  qui  ne  laisse 
pas  d'être  plus  esclave 
(|n'eux.Conimenl  ce  chan- 
gement s'est- il  fait?  Je 
l'ignore  Qu'est  -  ce  qni 
1  eni  le  rendre  légtime? 
je  crois  pouvoir  résoudre 
celte  question. 

Si  je  ne  considérais  que 
la  force,  et  l'efrcl  qui  en 
di'rive,  je  dirais  :  Tant 
(pTiHi  peuple  est  contraint 
(I  (ih  ir  cl  qu'il  fdieil,  il 
fail  liien  :  sih'd  qu'il  peut 
sei  (nier  le  joug  et  qu'il 
le  fccone,  il  fait  encore 
mil  u\  ;  car,  recouvrant  sa 
liherlé  par  le  même  droit 
qui  la  lui  a  ravie,  ou  il  est 
fondé  à  la  reprendre,  ou 
l'on  ne  l'élait  point  .à  la 
lui  oler.  .Mais  l'ordre  so- 
cial est  un  droit  sacré, 
qui  sert  de  ba^e  à  tous  les 
antres.  Cependantce  droit 
ne  vient  point  de  la  na- 
ture; il  est  donc  fondé 
sur  des  conventions.  Il  s'a- 
git de  savoir  quelles  sont 
je  dois  établir  ce  que  je  viens  d'r.- 
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CiiAi'.  II.  —  Des  preniiéres  sociélés. 

L;i  |)lus  aiicicimo  de  toutes  les  sociétés  et  la  seule  iiaturclie  est  celle 
(le  la  famille.  Encore  les  enfants  ne  restent -ils  liés  au  péie  qu'aussi 
longtemps  qu'ils  ont  besoin  de  lui  pour  se  conserver.  Sitôt  que  ce  be- 
soin cesse,  le  lieu  naturel  se  dissout.  Les  enfants,  exempts  de  l'obéis- 
sance qu'ils  devaient  an  père,  le  père,  exempt  des  soins  qu'il  devait 
aux  enÉ'anls,  rentrent  tous  également  dans  l'indépendance.  S'ils  conti- 
nuent de  rester  unis,  ce  n'est  plus  nainrelleinenl,  c'est  volontairement; 
et  la  famille  elle-même  ne  se  maintient  ([iic  par  convention. 

Celte  liberté  comnnuie  est  une  eoiisécpienie  de  la  nature  de  l'honinie. 
Sa  piemière  loi  est  de  veiller  à  sa  propre  conservation,  ses  premiers 
soins  sont  ceux  (pi'il  se  doit  à  lui-même,  et,  sitôt  qu'il  est  en  âge  de 
raison,  lui  seul  étant  juge  des  moyens  propres  à  le  conserver,  devient 
par  là  sou  propre  maître. 

La  famille  est  donc,  si  l'on  veut,  le  premier  modèle  des  sociétés  po  ■ 
litiipies;  le  chef  est  l'image  du  père,  le  peuple  est  l'image  des  enfants, 
et  tous,  étant  nés  égaux  et  libres,  n'aliènent  leur  liberté  que  pour  leur 
utilité.  Toute  la  différence  est  (jne  dans  la  famille  l'amour  du  père  pour 
ses  enfauis  le  paye  des  soins  qu'il  leirr  rend,  et  (|ue  dans  l'étal  le  plai- 
sir de  commander  supplée  à  cet  amour  que  le  chef  n'a  'pas  pour  ses 
peuples. 

Grotius  nie  que  tout  pouvoir  humain  soit  établi  en  faveur  de  ceux 
(|ui  son^çouvernés  :  il  cite  l'esclavage  en  exemple.  Sa  plus  constante 
manière  ue  raisonner  estd'éiablir  toujours  le  droit  parle  fait,|l).  On  pour- 
rait employer  une  méthode  plus  conséquente,  mais  non  pas  plus  favora- 
ble aux  tyrans. 

Il  est  donc  douteux,  selon  Grotius,  si  le  genre  humain  appartient  à 
une  centaine  d  hommes,  ou  si  cette  centaine  d'hommes  appartient  an 
genre  humain ,  et  il  paraît  dans  tout  son  livre  pencher  pour  le  premier 
avis  :  c'est  aussi  le  sentiment  de  llobbcs.  Ainsi  voilà  l'espèce  humaine 
divisée  en  troupeaux  de  bétail ,  dont  chacun  a  son  chef,  qui  le  garde 
pour  le  dévorer. 

Comme  un  pâtre  est  d'une  nature  supérieure  à  celle  de  son  troupeau, 
les  pasteurs  d'hommes,  qui  sont  leurs  chefs,  sont  aussi  d'iuie  naime 
supérieure  à  celle  de  leurs  peuples.  Ainsi  raisonnait,  au  rapport  de  Phi- 
Ion,  l'empereur  Cali^ula  ;  concluant  assez,  bien  de  cette  ana'ogie  (pie 
les  rois  étaient  des  dieux,  ou  que  les  peuples  étaient  des  bètcs. 

Le  raisonnement  de  ce  Caligula  revient  à  celui  d'Ilobbes  et  de  Gro- 
tius. Aristote,  avant  eux  to'is,  avait  dit  aussi  que  les  hommes  ne  sont 
point  naturellement  égaux ,  mais  que  les  uns  naissent  pour  l'esclavage 
et  les  autres  pour  la  doniiuaiion. 

Aristote  avait  raison,  mais  il  prenait  l'effet  pour  la  cause.  Tout  homme, 
né  dans  l'esclavage,  nail  pour  l'esclavage,  rien  n'est  plus  certain.  Les 
esclaves  perdent  tout  dans  leurs  fers,  jusqu'au  désir  d'en  sortir  :  ils  ai- 
ment leur  servitude  comme  les  compagnons  d'Ulysse  aimaient  leur  abru- 
lissementi(2).S'ily  a  donc  des  esclaves  par  nature,  c'est  parce  qu'il  y  a 
eu  des  esclaves  contre  nature.  La  force  a  fait  les  premiers  esclaves, 
leur  lâcheté  les  a  perpétués. 

.le  n'ai  rien  dit  du  roi  Adam,  ni  de  l'empereur  Noé,  père  de  trois 
grands  monarques  qui  se  partagèrent  l'univers,  comme  lirent  les  en- 
fants de  Saturne,  qu'on  a  cru  reconnaître  en  eux.  J'espère  qu'on  me 
saura  gré  de  cette  modération;  car,  descendant  directement  de  l'un  de 
ces  princes,  et  peut-être  de  la  branche  aînée,  que  sais-je  si,  par  la  vé- 
rilication  des  titres  ,  je  ne  me  trouverais  point  le  légitime  roi  du  genre 
humain?  Quoi  qu'il  en  soit,  ou  ne  peut  disconvenir  qu'Adam  n'ait  été 
souverain  du  monde,  comme  Ilobinson  de  son  île,  tant  qu'il  en  fut  le 
seul  habitant;  et  ce  qu'il  y  avait  de  commode  dans  cet  empire  était 
que  le  monarque ,  assuré  sur  son  troue,  n'avait  à  craindre  ni  rébel- 
lions, ni  guerres,  ni  conspirateurs. 

Ckap.  III,  —  Du  ilroit  ,Ui  plus  fort. 

Le  plus  fort  n'est  jamais  assez  fort  pour  être  toujours  le  maître,  s'il 
ne  transforme  sa  force  en  droit  et  l'obéissance  en  devoir.  De  là  le  droit 
dji  plus  fort;  droit  pris  ironiquement  eu  apparence,  et  réellement  éta- 
bli en  priiici[)e  :  mais  ne  nous  expiiquera-t- on  jamais  ce  mot?  La  force 
est  une  puissance  physique;  je  ne  vois  point  quelle  moralité  peut  ré- 
sulter de  ses  effets.  Céder  à  la  force  est  un  acte  de  nécessité,  non  de 
volonté;  c'est  tout  au  plus  un  acte  de  prudence.  En  quel  sens  pourra-ce 
être  un  devoir? 

Supposons  un  moment  ce  prétendu  droit.  Je  dis  qu'il  n'en  résulte 
qu'un  galimatias  inexplicable.  Car  sitôt  que  c'est  la  force  qui  fait  le  droit, 
l'effet  change  avec  la  cause  ;  toute  force  qui  surmonte  la  première  suc- 
cède à  son  droit.  Sitôt  qu'on  peut  désobéir  impunément  on  le  peut  lé- 
gitimement, et  puisque  le  plus  fort  a  toujours  raison,  il  ne  s'agit  que  de 
lairc  en  sorte  (pi'ou  soit  le  plus  fort.  Ur,  (pi'est-cc  (pi'un  droit  qui  périt 
quand  la  force  cesse?  S'il  faut  obéir  par  force,  on  n'a  pas  besoin  d'o- 
béir par  devoir  ;  et  si  l'on  n'est  plus  forcé  d'obéir,  ou  n'y  est  plus  obligé. 
On  voit  donc  que  ce  mot  de  droit  n'ajoute  rien  à  la  force  ;  il  ne  signifie 
ici  rien  du  tout 

Obéissez  aux  puissancrs.  Si  cela  veut  dire,  cédez  à  la  force,  le  pré- 
cepte e>t  bon,  mais  supeilhi,  je  réponds  qu'il  ne  sera  jamais  violé. 
Toute  puissance  vient  de  Dieu,  je  l'avou';;  mais  toute  maladie  en  vient 
aussi.  Est-ce  à  dire  qu'il  soit  défendu  d'appeler  le  médecin?  Qu'un  bri- 
gand me  surprenne  au  coin  d'un  b<iis  :  non-seuleineiii  II  faut  par  force 


dunnir  la  bourse,  mais  quand  je  pourrais  la  soustraire,  suis-je  en  con- 
f  cieiicc  obligé  de  la  donner  î  car  ciifm  le  pislokt  qu'il  tient  est  aussi  une 
puissance. 

Convenons  donc  que  force  ne  fait  pas  droit,  et  qu'on  n'est  obligé 
d'obéir  qu'aux  puissances  légitimes.  Ainsi  ma  question  primitive  revient 
toujours. 

CiiAp.  IV.     -  De  l'esclavage. 

Puisque  aucun  homme  na  une  autorité  naturelle  sur  sdh  semblable, 
et  puisque  la  force  ne  produit  aucun  droit,  restent  doue  les  conven- 
tions pour  base  de  toute  autorité  légitiiiie  parmi  les  hommes. 

Si  un  particulier,  dit  Grotius,  peut  aliéner  sa  liberté  et  se  rendre  es- 
clave d'nu  maître,  pourquoi  tout  un  peuple  ne  pourrait-il  pas  aliéner  la 
sienne  et  se  rendre  sujet  d'un  roi?  Il  y  a  là  bien  des  mots  équivoques 
ipii  auraient  besoin  d'explication,  mais  tencins-nous-en  à  celui  d'aliéner. 
Aliéner  c'est  donner  ou  vendre.  Or,  un  homme  qui  se  fait  esclave  d'un 
autre  ne  se  donne  pas,  il  se  vend,  tout  au  moins  pour  sa  subsistance  : 
mais  un  peuple  pourquoi  se  vend-il  ?  Bien  loin  qu'un  roi  fournisse  à  ses 
sujets  leur  subsistance,  il  ne  lire  la  sienne  que  d'eux,  et,  selon  Rabe- 
lais, un  roi  ne  vit  pas  de  peu.  Les  sujets  donnent  donc  leur  personne 
à  condition  qu'on  prendra  aussi  leur  bien?  Je  ne  vois  pas  ce  qu'il  leur 
resie  à  conserver. 

On  dira  que  le  despote  assure  à  ses  sujets  la  tranquillilé  civile.  Soit  ; 
mais  qu'y  gagnent-ils,  si  les  guerres  que  son  ambition  leur  attire,  si 
son  insatiable  avidité,  si  les  vexations  de  son  ministère  les  désolent  plus 
que  ne  feraient  leurs  dissensions  '.'  Qu'y  gagnent-ils,  si  celte  Iranipiil- 
lité  même  est  une  de  leurs  misères?  On  vit  tranquille  aiifsi  dans  les 
cacliots  ;  en  esi-ce  assez  pour  s'y  trouver  bien  ?  Les  Grecs  enfermés 
dans  l'antre  du  Cyelope  y  vivaient  tranquilles,  en  attendant  que  leur 
tour  vînt  d'êlre  dévorés. 

Dire  qu'un  homme  se  donne  graluitement,  c'est  dire  une  chose  ab- 
surde et  inconcevable;  un  tel  acte  est  illégitime  et  nul,  par  cela  seul  que 
celui  qui  le  l'ait  n'est  pas  dans  son  bon  sens.  Dire  la  même  chose  de 
tout  un  peuple,  c'est  supposer  un  peuple  de  fous;  la  folie  ne  fait  pas 
droit. 

Quand  chacun  pourrait  s'aliéner  lui-même  il  ne  peut  aliéner  ses  en- 
fauls  ;  ils  naissent  hommes  et  libres  ;  leur  liberté  leur  appartient,  nul 
n'a  droit  d'en  disposer  (pi'eux.  Avant  (ju'ils  soient  en  âge  de  raison  le 
père  peut  en  leur  nom  stipuler  des  conditions  pour  leur  conservalion, 
pour  leur  bien-être;  mais  non  les  donner  irrévocablement  et  sans  con- 
dition ;  car  un  tel  don  est  contraire  aux  fins  de  la  nature  et  passe  les 
droits  de  la  paternité.  Il  faudrait  donc,  pour  qu'un  gouvernement  aibi- 
trairc  lïit  légitime,  qu'à  chaque  génération  le  peuple  fût  le  maître  de 
l'admettre  ou  de  le  rejeter  :  mais  alors  ce  gouvernement  ne  serait  plus 
arbitraire. 

lieiioncer  à  sa  liberté,  c'est  renoncer  à  sa  qualité  d'iiomine,  aux 
droits  de  rhnmanité,  même  à  ses  devoirs.  Il  n'y  a  nul  déikiinniagcnieiit 
possible  pour  quiconque  renonce  à  tout.  Une  telle  renonciation  est  in- 
compatible avec  la  nature  de  l'homme,  et  c'est  ôter  tonle  moralité  à  ses 
actions  que  doter  toute  liberté  à  sa  volonté.  Enfin  c'est  une  conven- 
tion vaine  et  contradictoire  de  stipuler  d'une  part  une  autorité  absolue 
cl  de  l'autre  nue  obéissance  sans  bornes.  N'est-il  pas  clair  qu'on  n'est 
engagé  à  rien  (divers  celui  dont  on  a  droit  de  loui  exiger,  et  celle  seule 
condition,  sans  équivalent,  sans  échange,  n'cntraine-t-el'c  pas  la  nul- 
lité de  l'acte?  Car  quel  droit  mou  esclave  aurait-il  contre  moi,  puisque 
tout  ce  qu'il  a  m'appartient,  et  que  son  droit  étant  le  mien,  ce  droit  de 
moi  contre  moi-même  est  un  mot  qui  n'a'aucun  sens? 

Grotius  et  les  autres  tirent  de  la  guerre  une  autre  origine  du  pré- 
tendu droit  d  esclavage.  Le  vainqueur  ayant,  selon  eux,  le  droit  de 
tuer  le  vaincu,  celui-ci  peut  racheter  sa  vie  aux  dépens  de  sa  liberté  ; 
convention  d'autant  plus  légitime  qu'elle  tourne  au  profit  de  tous  deux. 

Mais  il  est  clair  que  ce  prétendu  droit  do  tuer  les  vaincus  ne  résulte 
en  aucune  manière  de  l'état  de  guerre.  Par  cela  seul  que  les  hommes, 
vivant  dans  leur  primitive  indépendance,  n'ont  point  entre  eux  de 
rapport  assez  constant  pour  constituer  ni  l'état  de  paix,  ni  l'état  de 
guerre,  ils  ne  sont  point  naturellement  ennemis.  C'est  le  rapport  des 
choses  et  non  des  hommes  qui  constilup  la  guerre  ;  et  l'état  de  guerre 
ne  pouvant  naître  des  simples  relations  personnelles,  nrais  seulement 
des  relations  réelles,  la  guerre  privée  ou  d'homme  à  hommene  peut 
exister,  ni  dans  l'état  de  nature,  où  il  n'y  a  point  de  propriété  cons- 
tante, ni  dans  l'état  social,  où  tout  est  sons  l'autorité  des  lois. 

Les  combats  particuliers,  les  duels,  les  rencontres  sont  des  actes  qui 
ne  constituent  point  un  état  ;  et  il  l'égard  des  guerres  privées,  autori- 
sées par  les  établissements  de  Louis  IX,  roi  de  France,  et  suspendues 
par  la  paix  de  Dieu,  ce  sont  des  abus  du  gouvernement  féodal,  système 
absurde  s'il  en  fut  jamais,  contraire  aux  principes  du  droit  naturel,  et  à 
loiite  bonne  police. 

La  guerre  n'est  donc  point  une  relation  d  homme  à  homme,  niais  une 
relation  d'Etat  à  Etat'  dans  laquelle  les  particuliers  ne  sont  ennemis 
qu'accidentellement,  non  point  comme  honmies  ni  même  comme  ci- 
toyens, mais  comme  soldais  ;  non  point  comme  membres  de  la  patrie, 
mais  comme  ses  défenseurs.  Enfin  ehaipie  Riat  ne  peut  avoir  pour  en- 
nemis que  d'aiilres  Liais  et  non  pas^des  hommes,  atlenihi  qu'eiilre  cho- 
ses de  diverses  iialiires  on  ne  pi  ut  fixer  aucun  vrai  rapport. 

Ce  piliKiiic  0^  I  !:iOmo  coiiroriiie  au\  mnxiincs  élablies  de  tous  les  temps 
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et  à  la  prali(|no  constante  de  tous  les  iicnples  polices.  Les  déclarations 
(le  (?uene  sont  moins  des  averiisscriirnis  :iu\  puissances  qu'à  leurs  sn- 
jcls.  L'clranj^ei',  soit  loi,  soit  parllcullcr,  soil,  piuplo,  qui  vole,  tue  ou 
délient  les  sujets  sans  déclarer  la  guerre  au  iirince,  n'est  pas  un  enne- 
mi, c'est  un  brigand.  Même  en  pleine  guerre,  un  prince  juste  s'em|)are 
bien  en  pays  ennemi  de  tout  ce  qui  appartient  au  public,  mais  il  res- 
pecte la  personne  et  les  biens  des  particuliers;  il  respecte  des  droits 
sur  lesipiels  sont  fondés  les  siens.  La  lin  de  la  guerre  étant  la  des- 
truction de  l'état  cmieini,  on  a  droit  d'en  tuer  les  défenseurs  tant  qu'ils 
ont  les  armes  à  la  main  ;  mais  sitôt  qu'ils  les  posent  et  se  rendent,  ces- 
sant d'être  ennemis  ou  instnnnenls  de  l'ennemi,  ils  jredeviennent  sim- 
plement lioM)mes,  et  l'on  n'a  plus  de  droit  sur  leur  vie.  (Juelquefois  on 
[icui  tuer  l'Iîtal  sans  tuer  un  seul  des  membres;  or,  la  guerre  ne  donne 
aucun  droit  (pii  ne  soil  nécessaire  à  sa  lin.  Ces  principes  ne  sont  pas 
ceux  de  IJrotius;  ils  ne  sont  pas  fondés  sur  des  autorités  de  [loélcs, 
mais  ils  dérivent  <le  la  nature  des  clioses,  et  sont  fondiis  sur  la  raison 

A  l'égard  du  droit  de  coïKiuète,  il  n'a  d'antre  fondement  (pii^  la  loi 
du  pins  fort.  Si  la  guerre  ne  donne  point  an  vaiiupiciir  de  droit  de  mas- 
sacrer les  peuples  vaincus,  ce  droit,  rpi'il  n'a  pas,  ne  peut  fonder  ci'lni 
de  les  asservir.  On  n'a  le  droit  de  tuer  l'cinieini  (pie  quand  on  ne  peiil 
le  faire  esclave  ;  le  droit  de  le  faire  esclave  ne  vient  donc  jias  du  droit 
de  le  tuer  :  c'est  donc  nn  échange  inique  de  lui  faire  acheter,  au  prix 
de  sa  liberté,  sa  vie,  sur  hupielle  on  n'a  aucun  droit.  En  (ilablissant  le 
droit  de  vie  et  de  mort  sur  le  droit  d'esclavage,  et  le  droit  d'e6clavai;e 
sur  le  droit  de  vie  et  de  mort,  n'est  il  pas  clair  qu'on  tombe  dans  le 
cerle  vicieux  ? 

lin  supposant  inèine  ce  tcrril)le  droit  de  tout  tuer,  je  dis  qu'un  esclave 
fait  à  la  guerre,  ou  un  peuple  coiupiis,  n'est  tenu  à  rien  dn  tout  envers 
sou  maître,  (ju'à  lui  obéir  autant  qu'il  y  est  force.  K\\  prenant  un  équi- 
valent à  sa  vie,  le  vainqueur  ne  lui  en  a  point  fait  grâce  :  an  lieu  de  le 
tncr  sans  finit,  il  l'a  tue  utilemeut.  Loin  donc  qu'il  ait  ac(|uis  sur  lui 
nulle  autorité,  jointe  à  la  force,  l'élat  de  guerre  subsiste  entre  eux 
comme  auparavant,  leur  relation  même  en  est  l'effet,  et  l'usage  du  droit 
(le  la  guerre  ne  suppose  aucun  traité  de  paix.  Ils  ont  fait  une  conven- 
tion; soit  :  mais  cette  convention,  loin  de  détruire  l'étal  de  guerre,  en 
su|ipose  la  continuité. 

Ainsi,  de  qticbpic  sens  qu'on  envisage  les  clioses,  le  droit  d'escla- 
vage est  nul,  non-seulement  parce  qu'il  est  illégitime,  mais  parce  (pi'il 
est  absurde  et  ne  signilie  rien.  Ces  mots,  achivagr.  cl  droit,  sont  con- 
tradicloires  ;  ils  s'cxclncnt  niiilui'lli'ment.  Soil  d  un  homme  à  un  homme, 
soit  d'un  homme  à  un  peuple,  i c  discours  sera  toujours  également  in- 
sensé :  «;Je  fais  avec  toi  nui'  çonvciuioii  toute'àta'charge  cl  loiileà  mon 
«  prolit,  que  j'observerai  tant  qu'il  me  plaira.  » 

Cini'.  V.  —  Qu'il  faut  t.JiiJDULS  l'ciuoiilor  ù  une  ihviiiu'tc  cnovuiilioii. 

Quand  j'accorderais  tout  ce  que  j'ai  réfuté  jusqu'ici,  les  fauteurs  du 
despotisme  n'en  seraient  pas  pins  avancés.  Il  y  aura  toujours  une  grande 
différence  entre  soiimcltrc  iiin'  nuillitudi'  et  régir  une  société.  Que  des 
hommes épars  soiiiii  succcssivciiu'iil  ajscrvis  à  un  seul,  en  quelque 
nondjre  qu'ils  puissent  èlre,  je  ne  vois  là  ipi'un  maître  et  des  esclaves, 
je  n'y  vois  point  nn  peuple  et  son  chef;  c'est,  si  l'on  veut  une  agréga- 
tion, mais  non  pas  une  association;  il  n'y  a  là  ni  bien  public  ni  corps 
politiipie.  I^et  homme,  eût-il  asservi  la  moitié  du  monde,  n'est  ton- 
jours  (|ii'i,ii  iiarticnlier  ;  son  intérêt,  séparé  de  celui  des  autres,  n'est 
toiijoiMs  ipi'iin  intérêt  privé.  Si  ce  même  homme  vient  à  (lérir,  son 
cnipire  après  lui  reste  épars  et  sans  liaison,  comme  nn  chêne  se  dis- 
sout cl  tombe  en  «n  tas  de  cendres  après  que  le  feu  l'a  consumé. 

Un  peuple,  dit  Urolius,  peut  se  donner  à  un  roi.  Selon  Grotius,  nn 
penpie  (ist  donc  nn  peuple  avant  de  se  donner  à  nn  roi.  Ce  don  même 
est  un  acte  civil,  il  suppose  une  délibération  publique.  Avant  donc  ipie 
d'exainiiier  l'acte  par  lequel  nn  peuple  élit  un  roi,  il  serait  bon  d'examiner 
l'acte  par  lequel  un  peuple  est  un  peuple.  Car  cet  acte,  étant  nécessai- 
renu^nt  antiMienr  à  l'autre,  est  le  vrai  fondement  de  la  société. 

lîii  ellél,  s'il  n'y  avait  point  de  convention  antérieure,  on  serait,  à 
moins  que  l'élcclioii  ne  li'il  iniaiiiiiie,  robligalion  pour  li>  pclil  iionihn^ 
de  se  soumettre  au  cliniN  du  grand,  ci  d'oii  ceiil  cpii  veulent  nu  iiiaiire 
ont-ils  le  droit  de  voler  pour  dix  ipii  n'en  veulent  point .'  La  loi  di-  la 
pluralité  des  snlTrages  est  ellc-inêiiie  mi  établissement  de  i  onvention, 
cl  suppose  au  moins  nne  fois  rnuaiiiinité. 

('.ii»i>.  VI.  —  Un  pacte  social. 

Je  suppose  les  hommes  parvenus  à  ce  point,  où  les  obstacles  (pii 
nuisent  à  leur  conseivalion  dans  l'étal  de  naiure  l'einporlenl  par  leur 
résistance  sur  les  forces  que  chaiiue  individu  peut  employer  pour  se 
maintenir  dans  cet  état.  Alors  (  et  état  primitif  ne  peut  plus  subsister, 
et  le  genre  biiiiialii  [leiirail  s'il  ne  (■liangcait  sa  manière  dêlre. 

Dr,  comme  les  huimiies  ne  pciivi  ni  ('iij;indrer  de  nouvelles  forces, 
mais  seulement  unir  et  diriger  celles  ipii  existent,  ils  n'ont  plus  d'autre 
moyen  pour  se  conserver  que  de  formel-  par  agrégation  nue  somme  de 
forces  qui  puisse  remporter  sur  la  resisiance,  de  les  mettre  en  jeu  par 
un  seul  mobile,  et  de  les  faire  agir  de  tonocri. 

Celle  somme  de  forces  ne  peut  naître  ipie  du  concours  de  plusieurs  ; 
mais  la  force  et  la  liberté  de  chaque  boiiime  étant  les  premiers  inslrn- 
ments  de  sa  conservation    comment  les  cngagera-t-il  sans  se  nuire  et 


sans  négliger  les  soins  qu'il  se  doil?  Cette  difficulté  ramenée  è  mon  su- 
jet peiii  s'énoncer  on  ces  leiines: 

«  Trouver  nne  forme  d'association  qui  défende  et  protège  de  toute 
la  l'orcA:  conimiine  la  pors<jniie  et  les  biens  de  chaque  associé,  cl  par 
laquelle  chacun,  s'iniissaiità  tons,  n'obéisse  pimriaiii  qu'à  lui-même,  et 
reste  aussi  lilnc  qu'auparavant .'  »  Tel  est  le  problème  fondaiiiental  dont 
le  (outrât  locial  donne  la  solution. 

L(îs  clauses  de  ce  contrat  sont  lellenieut  déterminées  par  la  nainrc 
d  ,'  l'acte,  que  la  moindre  modilication  les  rendrait  vaines  et  de  nnl  effet; 
en  sorte  que,  bien  qu'elles  n'aient  p(iut-èlre  jamais  été  fornieljemeni 
(iiioncées,  elles  sont  partout  les  mêmes,  partout  tacitement  admises  et 
recminues,  jusqu'à  ce  (pie,  le  pacte  social  étant  violé,  chacun  riiotre 
alors  dans  ses  priuniers  droits,  et  repn'iiiie  sa  liberté  naturelle,  en  per- 
daiii  la  liberté  conventionnelle  pour  laipielle  il  y  renont^a. 

Ces  clauses  bien  eiileiidin--  ^  n  (hilMiit  touies  à  une  seule  ;  favoir  : 
l'aliénation  totale  de  ch.upir  :i-mi(  ir  avec  tous  ses  droits  à  toute  la 
coiimiiinaiité;  car,  pieiiiicrrniiiil  i  liacun  se  donnant  tout  enlief,  la 
condition  est  égale  |iour  tous,  et  la  condition  élaiit  égale  pour  tous,  nul 
n'a  intérêt  de  la  rendre  onéreuse  aux  autres. 

De  plus,  l'aliénation  se  faisant  sans  réserve,  l'union  est  aussi  parfaite 
qu'elle  peut  l'êlie,  et  nul  associé  n'a  plus  rien  à  réclamer;  car  s'il  res- 
tait quelques  droits  aux  particuliers,  comme  il  n'y  aurait  aucun  supé- 
rieur commun  qui  pût  prononcer  entre  eux  et  le  public,  chacun  étant 
en  (|iiclqne  point  son  propre  juge,  prétendrait  bientôt  l'être  en  tous,  l'é- 
tat de  nature  subsisterait,  et  I  association  deviendrait  néccssairemeiil 
tyiauniipic  ou  vaine. 

l!)niin,  chacun  se  (humant  à  tous, ne  se  d(jnnc  à  personne:  et  coinmc 
il  n'y  a  p;is  un  associé  sur  lequel  on  n'acquière  le  même  droit  qu'on  lui 
(elle  sur  soi,  on  gagne  l'équivalent  de  loin  ce  (|u'on  perd,  et  pins  de 
force  pour  conserver  ce  qu'on  a. 

Si  donc  on  écarte  du  pacte  social  ce  qui  n'est  pas  de  sou  essence,  on 
irouvera  qu'il  se  rédiiil  aux  termes  suivants  :  k  Chacun  de  nous  met  en 
«  commun  sa  personne  et  toute  sa  puissance  sous  la  suprême  direction 
«  de  la  volonté  générale  ;  et  nous  recevons  en  corps  cIkhiuc  membre, 
«  comme  partie  indivisible  du  tout.  » 

A  i'instanl,  au  lieu  de  la  personne  particulière  de  chaque  coulrac- 
tant,  cet  acte  d'.associalion  produit  un  corps  moral  et  colleclif,  com- 
posé d'aulanl  de  membres  que  l'assemblée  a  de  voix,  lequel  reçoit  de 
ce  même  acte  son  unité,  son  moi  commun,  sa  vie  et  sa  volonté.  Celte 
personne  publique,  i|i]i  se  forme  ainsi  par  l'union  de  toutes  les  anlreR, 
prenait  anlrefois  le  nom  de  cilé  (Si,  et  prend  maintenant  celui  di-  ir/iu- 
hi'uiur  (III  d('  cor\is  iiotitique,  lequel  est  appelé  par  ses  membres  Ltat 
quand  il  est  passif,  souverain  ipiand  il  est  actif,  puissance  en  le  com- 
parant à  ses  semblables.  A  l'égard  des  associés,  ils  prenneni  colleclive- 
nient  le  nom  de  peuple,  et  s'appellent  en  particulier  citoi/cnt,  comme 
participant  à  l'autorité  souveraine,  tl  sujets,  comme  soumis  aux  lois  du 
l'Ktat.  Mais  ces  termes  se  confundenl  sinivent  et  se  prennent  l'un  pour 
l'autre;  il  suflit  de  les  savoir  distinguer  quand  ils  sont  employés  dans 
toute  leur  précision. 

Cii.M'.  VII.  —  Du  soiiveiMiii, 

On  voit  par  cette  formule  que  l'acte  d'association  renferme  un  enga- 
gement réciproque  du  public  avec  les  particuliers,  et  que  chaque  indi- 
vidu, contractant,  pour  ainsi  dire,  avec  lui-même,  se  trouve  engagé 
sons  lin  douille  rapport  :  savoir,  comme  membre  du  souverain  envers 
les  particuliers,  et  coinmc  membre  de  l'Etal  envers  le  souverain.  Mais 
on  ne  pi-iil  appliipier  ici  la  maxime  du  droit  civil  que  nnl  n'est  tenu  aux 
eiigagiincnis  pris  avec  lui-même  ;  car  il  y  a  bien  de  la  dilTerence  en- 
tre s'obliger  l'iiviMs  soi  on  envers  un  tout  dont  on  fait  partie. 

Il  faut  remarquer  encore  que  la  délibéralion  publique,  qui  peut  obli- 
ger tous  les  sujets  envers  le  souverain,  à  cause  des  deux  différents 
rapports  sous  lesquels  chacun  d'eux  est  envisagé,  ne  peut,  par  la  rai- 
son contraire,  obliger  le  souverain  envers  lui-même,  et  que,  par  coo- 
séqueiil,  il  est  contie  la  nature  du  corps  poliiique  ipie  le  souverain  s'im- 
pose une  loi  qu'il  ne  puisse  enfreindre.  Ne  pouvant  se  considérer  que 
sous  un  seul  cl  même  rapport,  il  est  alors  dans  le  cas  d'un  particulier 
cniilractanl  avec  soi-même  :  par  pii  l'on  voit  qu'il  n'y  a  ni  ne  peut  y 
avoir  mille  espèce  de  loi  fondamentale  obligatoire  pour  le  corps  du  peu- 
ple, pas  même  le  Coiilrut  social.  Ce  qui  ne  signifie  pas  que  ce  corps 
ne  puisse  fort  bien  s'engager  envers  ai.trui  en  ce  qui  ne  déroge  point  à 
ce  contrat;  car,  à  l'égard  de  l'étranger,  il  devient  un  être  simple,  uu 
individu. 

Mais  le  corps  poliiiipie.  ou  le  souverain,  ne  tirant  son  être  que  de  la 
sainteté  dn  contrat,  ne  peut  jamais  s'obliger,  même  envers  autrui,  à 
rien  ipii  déroge  à  cet  acte  primitif,  comme  d'aliéner  quelque  portion  de 
lui-même,  ou  de  se  soumettre  à  un  autre  souverain.  Violer  l'acte  par 
letpiel  il  existe,  ce  serait  s'anéantir:  cl  ce  qui  n'est  rien  ue  proiJuit 
rien. 

Sitùt  que  cotte  muliitude  est  ainsi  réunie  en  un  coqts,  on  ne  peut 
ofl'enser  un  des  membres  sans  attaquer  le  f  onis  ;  encore  moins  oITen- 
ser  le  corps  sans  ipic  les  membres  s'en  ressentent.  Ainsi  le  devoir  el 
l'iniérêi  obligent  également  les  deux  parties  conlractaules  à  s'eutr'aider 
niiituclleinciii.  cl  les  mêmes  hommes  doivent  chercher  à  réunir  sousce 
double  rap{ioi'l  Ions  les  avantages  (]ni  en  dependeiil. 

(V,  le  siinveraiii,  n'claiit  forme  que  des  pariiciilicis  qui  le  composenl. 

1. 


LE  CONTRAT  SOCIAL. 


n'a  ni  ne  peut  avoir  d'intérêt  contraire  an  leur;  par  conséquent  la 
puissance  souveraine  ii"a  r-'  '-"oin  de  garant  envers  les  sujets,  parce 
qu'il  est  iuii>ossible  que  le  corps  veuille  !uiiro  à  tous  ses  membres,  et 
nous  verrons  ci-après  qu'il  ne  peut  nuire  à  aucun  en  particulier.  Le 
souverain,  par  cela  seul  qu'il  est,  est  toujours  tout  ce  qu'il  doit  être. 

Mais  il  n'en  est  pas  aiusi  des  sujets  envers  le  souverain,  auquel,  iii:i'- 
pré  riutérèt  comuiun,  rien  ne  répondrait  de  leurs  engagements,  ;  il  ne 
trouvait  des  inoyeus  de  s'assurer  de  leur  fidélité. 

En  effet,  clia(iue  individu  peut,  comme  homme,  avoir  une  volonté 
particulière,  contraire  ou  dissemblable  à  la  volonté  générale  qu'il  a 
comme  citoyen.  Son  intérêt  pariiculier  peut  lui  parler  tout  autrement 
que  l'intérêt  conunun  ;  son  existence  absolue  et  naturellement  indépen- 
dante peut  lui  faire  envisager  ce  qu'il  doit  à  la  cause  commune  comme 
une  contribution  gratuite,  dont  la  perte  sera  moins  nuisible  aux  autres 
que  le  payement  n'en  est  onéreux  pour  lui  ;  et,  regardant  la  personne 
morale  qui  constitue  l'état  comme  un  être  de  raison,  parce  que  ce  n'est 
pas  un  homme,  il  jouirait  des  droits  du  citoyen,  sans  vouloir  remplir 
les  devoirs  du  sujet;  injustice  dont  le  progrès  causerait  la  ruine  du 
corps  politique. 

Afin  donc  que  le  pacte  social  ne  soit  pas  un  valu  formulaire,  il  ren- 
ferme tacitement  cet  engagement,  qui  seul  peut  donner  de  la  force  aux 
autres,  que  quiconque  refusera  d'obéir  à  la  volonté  générale  y  sera  con- 
traint par  toqt  le  corps  :  ce  qui  ne  signilie  autre  chose  sinon  qu'on  le 
forcera  d'être  libre;  car  telle  est  la  condition,  qui,  donnant  chaque  ci- 
toyen à  la  patrie,  le  garantit  de  toute  dépendance  personnelle,  condi- 
tion qui  fait  l'artilice  et  le  jeu  de  la  machine  politique,  et  qui  seule  rend 
légitimes  les  engagements  civils,  lesquels  sans  cela  seraient  absurdes, 
lyranniques,  et  sujets,  aux  plus  énormes  abus. 

Chap.  VIII.  —  De  l'ctat  civil. 

Ce  passage  de  l'état  de  nature  à  l'état  civil  produit  dans  riionmio  mi 
changement  trèsre'iarquable,  en  substituant  dans  sa  conduite  la  jus- 
lice  à  l'instinct,  et  donnant  à  ses  actions  la  moralité  qui  leur  man(|Uiiit 
auparavant.  C'est  alors  seidement  que  la  voix  du  devoir,  succédant  à 
l'impulsion  physique,  et  le  droit  à  l'appétit,  l'homme,  qui  jusque-ià  n'a- 
vait regardé  que  lui-même,  se  voit  forcé  d'agir  sur  d'autres  principes, 
et  de  consulter  sa  raison  avant  d'écouler  ses  penchants.  Quoiqu'il  se 
prive  dans  cet  état  de  plusieurs  avantages  qu'il  tient  de  la  nature,  il  en 
regagne  de  si  grands,  ses  facultés  s'exercent  et  se  développent,  ses 
idées  s'étendent,  ses  sentiments  s'ennoblissent,  son  ,ime  tout  entière 
s'élève  à  tel  point,  que,  si  les  abus  de  cette  nouvelle  condition  ne  le 
dégradaient  souvent  au-dessous  de  celle  dont  il  est  sorti,  il  devrait 
bénir  sans  cesse  l'instant  heureux  qui  l'en  arracha  pour  jamais,  et  qui 
d'un  animal  stupide  et  borné  fit  un  être  intelligent  et  un  homme 

Réduisons  toute  cette  balance  à  des  termes  faciles  à  comparer.  Ce 
que  l'hounnc  perd  par  le  contrat  social,  c'est  sa  liberté  naturelle  et  un 
droit  illimité  à  tout  ce  qui  le  tente  et  qu'il  peut  atteindre  ;  ce  qu'il 
gagne,  c'est  la  liberté  civile  et  la  propriété  de  tout  ce  qu'il  possède.  Pour 
ne  pas  se  tromper  daus  ces  compensations,  il  faut  bien  distinguer  la  li- 
berté naturelle,  qui  n'a  pour  bornes  que  les  forces  de  l'individu,  de  la 
liberté  civile,  qui  est  limitée  par  la  volonté  générale,  et  la  possession, 
qui  n'est  que  l'effet  de  la  force,  ou  le  droit  du  premier  occupant,  de  la 
propriété,  qui  ne  peut  être  fondée  que  sur  un  titre  positif. 

On  pourrait  sur  ce  qui  précède  ajouter  à  l'acquis  de  l'état  civil  la  li- 
berté morale,  qui  seule  rend  l'homme  vraiment  maître  de  lui  ;  car  l'im- 
pidsion  du  seul  appétit  est  esclavage,  et  l'obéissance  à  la  loi  qu'on  s'est 
prescrite  est  libertés  Mais  je  n'en  ai  déjà  que  trop  dit  sur  cet  article,  et 
le  sens  philosophique  du  mot  liberté  n'est  pas  ici  de  mon  sujet. 

CiiAP.  L\.  —  Du  (Inmainc  réul. 

Chaque  membre  delà  communauté  se  donne  à  elle  au  moment  qu'elle 
se  forme,  tel  qu'il  se  trouve  actuellement,  lui  et  toutes  ses  forces,  dont 
les  biens  qu'il  possède  font  partie.  Ce  n'est  pas  que  par  cet  acte  la 
possession  change  de  nature  en  changeant  de  mains,  et  devienne  pro- 
priété dans  celles  du  souverain  :  mais  comme  les  forces  de  la  cité  sont 
incomparablement  plus  grandes  que  celles  d'un  particulier,  la  posses- 
sion publique  est  aussi  dans  le  fait  plus  forte  et  plus  irrévocable,  sans 
être  plus  légitime,  au  moins  pour  les  étrangers.  Car  l'Etat,  à  l'égard  de 
ses  membres,  es*  maître  de  tous  leurs  biens  par  le  contrat  social,  qui, 
dans  l'Etat,  sert  de  base  à  tous  les  droits  ;  mais  il  ne  l'est  h  l'égard  des 
autres  puissances  que  par  le  droit  de  premier  occupant,  qu'il  tient  des 
particuliers. 

Le  droit  de  premier  occupant,  quoique  plus  réel  que  celui  du  plus 
fort,  ne  devient  im  vrai  droit  qu'après  l'établissement  de  celui  de  pro- 
priété. Tout  homme  a  naturellement  droit  à  tout  ce  qui  lui  est  néces- 
saire; mais  l'acte  positif,  qui  le  rend  propriétaire  de  quelque  bien, 
l'exclut  de  tout  le  reste.  Sa  part  étant  faite,  il  doit  s'y  borner  et  n'a 
plus  aucun  droit  à  la  communauté.  Voilà  pourquoi  le  droit  de  premier 
occupant,  si  fadile  dans  l'e^at  de  nature,  est  respectable  à  tout  homme 
civil.  On  respecte  moins  dans  ce  droit  ce  qui  est  à  autrui  que  ce  qui 
n'est  pas  à  soi. 

Eu  général,  pour  autoriser  sur  un  terrain  quelconque  le  droit  de 
premier  occupant,  il  faut  les  conditions  suivantes.  Premièrement  que 
ce  terrain  ne  soit  encore  habité  par  persoime  ;  secondement  qu'on  n'en 
occupe  que  la  quantité  dont  on  a  besoin  pour  subsister;  en  troisième 


lieu  qu'on  en  prenne  possession,  non  par  une  vainc  cérémonie,  mais 
par  le  travail  et  la  culture,  seul  signe  de  propriété  qui,  au  défaut  de 
titres  juridiques,  doive  être  respecté  d'autriii. 

En  effet,  accorder  au  besoin  et  an  travail  le  droit  de  premier  occu- 
pant, n'est-ce  pas  l'étendre  aussi  loin  qu'il  peut  aller'?  Peut-on  ne  pas 
donner  des  bornes  à  ce  droit?  Suffira-t-il  de  mettre  le  pied  sur  un 
terrain  commun  pour  s'en  prétendre  aussitôt  le  maître?  Suflira-til 
d'avoir  la  force  d'en  écarter  un  moment  les  autres  homnies  pour  leur 
ôter  le  droit  d'y  jamais  revenir  ?  Comment  un  homme  ou  un  peuple 
peut-il  s'emparer  d'un  territoire  immense  et  en  priver  tout  le  genre 
humain  autrement  (jue  par  une  nsnrpnlion  punissable,  puisqu'elle  ôte 
au  reste  des  honmies  le  séjour  ci  les  iiliments  que  la  nature  leur  donne 
en  conmmn?  Quand  Nime/.-lialbao  |)renait  sur  le  rivage  possession  de 
la  mer  du  Sud  et  de  toute  l'Amérique  méridionale  au  nom  de  la  cou- 
ronne de  Castille,  était-ce  assez  pour  en  déposséder  tous  les  habitants 
et  en  exclure  tous  les  princes  du  inonde  ?  Sur  ce  pied-là  ces  cérémo- 
nies se  multipliaient  assez  vainement,  et  le  roi  catholique  n'avait  tout 
d'un  coup  qu'à  prendre  de  son  cabinet  possession  de  tout  l'univers, 
sauf  à  retrancher  ensuite  de  son  empire  ce  qui  était  auparavant  pos- 
sédé par  les  autres  princes. 

On  conçoit  comment  les  terres  des  particuliers,  réunies  et  contiguës, 
deviennent  le  territoire  public,  et  comment  le  droit  de  souveraineté, 
s'éteudant  des  sujets  au  terrain  qu'ils  occupent,  devient  à  la  lois  réel  et 
personnel,  ce  qui  met  les  possesseurs  dins  une  plus  grande  dépen- 
dance, et  fait  de  leurs  forces  mêmes  les  garants  de  leur  lidélité.  Avan- 
tage qui  ne  paraît  pas  avoir  été  bien  stiiti  des  anciens  monarques,  qui, 
ne  s'appelani  que  rois  des  Perses,  des  Scythes,  des  .Macédoniens,  sem- 
blaient se  regarder  comme  les  chefs  des  lioinnies,  pintùt  que  comme 
Ifs  maîtres  du  pays.  Ceux  d'aujourd  hui  saiiptih  m  |iUi>  ludtilenient  rois 
de  France,  d'Espagne,  d'Angleterre,  etc.  En  tenant  ainsi  le  terrain,  ils 
sont  bien  sûrs  d'en  tenir  les  habitants. 

Ce  qu'il  y  a  de  singulier  dans  cette  aliénation,  c'est  que,  loin  qu'en 
acceptant  les  biens  des  particuliers,  la  commnnffuté  les  en  dépouille, 
elle  ne  fait  que  leur  eu  assurer  la  légitime  possession,  changer  l'usur- 
pation en  un  véritable  droit,  et  la  jouissance  en  propriété.  Alors  les  pos- 
sesseurs étant  considérés  comme  dépositaires  du  bien  public;  leurs 
droits  étant  respectés  de  tous  les  membres  de  l'Etat  et  maintenus  de 
toutes  ses  forces  contre  l'étranger,  par  une  cession  avantageuse  au  pu- 
blic, et  plus  encore  à  eux-mêmes,  ils  ont,  pour  ainsi  dire,  acquis  tout 
ce  qu'ils  ont  donné;  paradoxe  qui  s'explique  aisément  par  la  distinction 
des  droits  que  le  souverain  et  le  propriétaiie  ont  sur  le  même  fonds, 
comme  on  verra  ci-après. 

Il  peut  arriver  aussi  que  les  hommes  commencent  à  s'unir  avant  que 
de  rien  posséder,  et  que.  s'emparant  ensuite  d'un  terrain  suffisant  pour 
tous,  ils  eu  jouissent  en  commun,  ou  qu'ils  le  partagent  entre  eux,  soit 
également,  soit  selon  des  proportions  établies  par  le  souverain.  De 
quelque  manière  que  se  fasse  cette  acquisition,  le  droit  que  chaque 
particulier  a  sur  son  propre  fonds  est  toujours  subordonné  au  droit 
que  la  communauté  a  sur  tous,  sans  quoi  il  n'y  aurait  ni  solidité  dans  le 
lien  social,  ni  force  réelle  dans  l'exercice  de  la  souveraineté. 

Je  terminerai  ce  chapitt'e  et  ce  livre  par  une  remarque  qui  doit  servir 
de  base  à  tout  le  système  social  ;  c'est  qu'au  lieu  de  détruire  l'égalité 
naturelle,  le  pacte  fondamental  substitue  au  contraire  une  égalité  mo- 
rale et  légitime  à  ce  que  la  nature  avait  pu  mettre  d'inégalité  physique 
entre  les  hommes,  et  que,  pouvant  être  inégaux  en  force  ou  en  génie, 
ils  deviennent  tous  égaux  par  convention  et  de  droit  (4).] 


LIVRE  SECOND. 

CiiAriTOE  I''''.  —  Oiie  la  souvcrainclcj  est  inaliénable. 

La  première  et  la  plus  importante  conséquence  des  principes  ci-de- 
vant établis  est  que  la  volonté  générale  peut  seule  diriger  les  forces  de 
l'état  selon^la  lin  de  son  institution,  qui  est  le  bien  commun  ;  car  si 
l'opposition  des  intérêts  particuliers  a  rendu  nécessaire  l'établissement 
des  sociétés,  c'est  l'accord  de  ces  mêmes  intérêts  qui  la  rendu  pos- 
sible. C'est  ce  qu'il  y  a  de  commun  dans  ces  différents  inlércls  qui 
forme  le  lien  social,  et  s'il  n'y  avait  pas  quelque  point  dans  lequel  tous 
les  intérêts  s'accordent,  nulle  société  ne  saurait  exister.  Or,  c'est  uni- 
quement sur  cet  intérêt  commun  que  la  société  doit  être  gouvernée. 

Je  dis  donc  que  la  souveraineté,  n'étant  que  l'exercice  de  la  volonté 
générale,  ne  peut  jamais  s'aliéner,  et  que  le  souverain,  qui  n'est  qu'un 
être  collectif,  ne  peut  être  représenté  que  par  lui-même,  le  pouvoir 
peut  bien  se  transmettre,  mais  non  pas  la  volonté. 

En  effet,  s'il  n'est  pas  impossible  qu'une  volonté  particulière  s'ac- 
corde sur  quelque  point  avec  la  volonté  générale,  il  est  impossible  au 
moins  que  cet  accord  soit  durable  et  constant,  car  la  volonté  particu- 
lière tend  par  sa  nature  aux  préférences,  et  la  volonté  générale  à  l'éga- 
lité. Il  est  plus  impossible  encore  qu'on  ait  un  garant  de  cet  accord 
quand  même  il  devrait  toujours  exister:  ce  ne  serait  p:is  un  effet  de 
1  art,  mais  du  hasard.  Le  souverain  peut  bien  dire  :  Je  veux  actuelle- 
ment ce  que  veut  un  tel  homme,  ou  du  moins  ce  qu'il  dit  vouloir  ;  mais 
il  ne  peut  pas  dire  :  Ce  que  cet  homme  voudra  demain,  je  le  voudrai 
encore,  puisqu'il  est  absurde  que  la  volonté  se  donne  des  chaînes  pour 
l'avenir,  et  puisqu'il  ne  dépend  d'aucune  volonté  de  consentir  à  rien 


LE  CONTRAT  SOCIAL. 


(le  conliMrrc  :ui  hiiii  (le  l'tMrc  qui  veut.  Si  donc  li;  \mi\iU-  proiiiei 
simpleiiK'iil  (l'ol)éir,  il  se  dissout  par  tel  acte,  il  pcid  sa  (jualile  de 
peuple  ;  à  l'instant  (pi'ii  y  a  un  maître,  il  n'y  a  plus  de  souverain,  et,  dès 
lors,  le  cor[)S  polilique  est  d(itruil. 

(le  n'ist  point  à  dire  (|ue  Uîs  ordres  des  cliefs  ne  puissent  passer  pour 
lies  volontés  !;en(M'ales,  tan'  (pie  !(•  siniveraiii ,  lilire  dr  s'y  oppo-er,  ne 
le  (iiil  pas.  Kn  pareil  cas,  du  silence  iniivcisil  on  doit  présumer  le  fon- 
seulciucnt  du  peuple.  Ceci  s'e\pli(|uera  plus  au  long. 

Ciivr.  II.  ^-  QiK'  lii  soiivcrainclc  est  indivisible. 

l'ar  la  niênic  raison  que  la  souveraineté  est  inali(inable,  elle  est  indi- 
visible; caria  volonté  est  g(:nérale  (o),ou  elle  ne  l'est  pas;  elle  est  celle 
(in  corps  du  peuple,  ou  seulement  d'(nie  [lariie.  Dans  le  premier  tas, 
celte  volonté  déclarée  est  un  acte  de  souveraineté  et  lait  loi  ;  dans  le  se- 
cond, ce  n'est  qu'une  volonté  particulière,  ou  un  acte  de  magistrature; 
c'est  un  décret  tout  au  plus. 

Mais  nos  poliiiquc^s, ne  pouvant  diviser  la  sonveraineié  dans  son  prin- 
cipe, la  divisent  dans  son  objet  ils  la  divisent  en  force  et  eu  volonté, 
en  puissance  législative  et  en  pnissame  executive;  en  droits  d'iinp(")ts, 
de  justice  et  de  guerre,  eu  adininistraiioii  iniéi  inire  et  en  pouvoir  de 
traiter  avec  rétrang(;r;  tantôt  ils  conloml  ni  louiis  ces  paities,  et  tan- 
tôt ils  les  séparent;  ils  font  du  souverain  un  eiie  faiitasii(p)c  et  formé 
lie  pièces  rapportées;  c'est  comme  s'ils  conqiosaient  I  homme  de  plu- 
sicnr.-i  corps,  dont  l'un  aurait  des  yeux,  l'autre  des  bras,  I  autre  des 
pieds,  et  rien  de  plus.  Les  charlatans  du  .lapon  di'(i(!ceiil,  dit-ou.  un  en- 
fant aux  yeux  (les  speclatiurs,  puis,  jelanl  en  l'air  tous  ses  membres, 
l'un  a|)rès  l'antre,  ils  font  retomber  l'iiiLmt  vivant  et  tout  rassemble. 
Tels  sont  à  peu  près  les  tours  de  gobelets  de  nos  pol  tiques;  après 
avoir  démembré  le  corps  social  pir  un  prestige  digne  de  la  foire,  ils 
rassemblenl  les  pièces  on  ne  sait  connnent. 

(xlle  erreur  vient  de  ne  s'être  pas  lait  des  notions  exactes  de  l'aulo- 
lité  souveraine,  et  d'avoir  pris  pour  des  parties  de  celle  autorité  ce 
(pii  n'en  étail  que  des  émanations.  Ainsi,  par  exeniple,  on  a  regarde 
l'ai  te  de  déclarer  la  guerre  et  celui  de  faire  l.i  paix  comme  des  actes 
de  souveraineté,  ce  qui  n'est  pas,  puistiiie  chacun  de  tes  actes  n'est 
point  une  loi.  mais  seulement  une  application  de  la  loi ,  un  acte  parti- 
culier (|iii  détermine  le  cas  de  la  loi ,  connue  on  le  verra  clairement 
i|uand  l'idée  altacliéc  au  mot  lt>i  sera  lixée. 

En  suivant  de  même  les  autres  divisions,  on  trouverait  que,  toutes 
les  fois  qu'on  croit  voir  la  souveraiuclé  partagée,  on  se  trompe  ;  que  les 
droits  (pi'on  prend  pour  des  parties  de  cette  souveraineté  lui  sont  tous 
subordonnés,  et  supiiosent  toujom's  des  volontés  suprêmes,  dont  ces 
droits  ne  donnent  que  l'exécution. 

On  ne  saurait  diie  coniiiien  ce  défaut  d'exactitude  a  jeté  d'obscurité 
sur  les  décisions  des  auteurs  en  matière  de  droit  politique,  quand  ils 
ont  voulu  juger  des  droits  respectifs  des  rois  el  des  peuples  sur  les  prin- 
cipes qu'ils  avaient  établis,  (lliacun  peut  voir,  dans  les  chapitres  III 
el  IV  du  premier  livre  de  Grotius,  comment  ce  savant  bonmie  et  son 
traducteur  lîarbeyrac  s'enchevêtrent,  s'embarrassent  dans  leurs  so- 
phismes,  crainte  d  en  dire  trop  ou  de  n'eu  pas  dire  assez  selon  lenis 
vues,  et  de  cho(iuer  les  intérêts  qu'ils  avaient  à  concilier.  Grotius,  ré- 
fugié en  l''rance,  mécontent  de  sa  patrie,  el  voulant  faire  sa  cour  à 
Louis  XIII,  à  qui  sou  livre  est  dedié,  n  éiiargne  rien  pour  dépouiller 
les  peuples  do  tous  leurs  droils  et  pour  en  revêtir  les  rois  avec  tout 
l'art  possible.  C'eût  bien  été  aussi  le  gofit  de  liarbeyiac,  qui  dédiait  sa 
Ixaductiou  au  roi  d'Angleterre  Geoige  I".  Mais  uialliemeusement  l'ex- 
pulsion de  Jacques  11,  qu'il  appelle  abdication,  le  forçait  à  se  tenir  sur 
la  réserve,  à  gauchir,  à  tergiverser,  pour  ne  pas  faire  de  Guillaume  un 
nsiirpalenr.  Si  ces  deux  écrivains  avaient  adoiité  les  vrais  principes, 
toutes  le^dil(icultes  étaient  levées,  et  ils  eussent  eletoiijiuirs  conséquents; 
mais  ils  am aient  tristement  dit  la  vérité,  el  n'auraient  fait  leui'  cour 
ipi'aii  peuple.  Or,  la  vérilé  ne  mené  point  à  la  fortune,  et  le  peuple 
uo  donne  ni  ambassades,  ni  chaires,  ni  pensions. 

CiiAP.  III.  —  Si  l;i  voloiilé  géiiéi':\le  peut  errer. 

Il  s'ensuit  de  ce  qui  précède  que  la  volon'.é  générale  est  toujours 
droite,  el  tend  toujours  à  l'utilité  publicpie  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que 
les  déliber.ilions  du  |>euple  aient  toujours  la  même  rectitude.  l)n  veut 
loiijomssoii  b.en,  mais  on  ne  le  voit  pas  toujours ,  jamajs  on  ne  cor- 
rJJinpt  le  pi  uple,  mais  souvent  on  le  trompe,  el  c'est  alors  seulemenl 
qu'il  parait  vouloir  ce  ipii  esl  mal. 

Il  y  a  souvent  bien  de  la  différence  entre  la  volonté  do  tous  el  la 
volonté  gener.de  ;  celle-ci  ne  regarde  qu'à  l'inieiêt  conunun ,  i'anlre 
regarde  a  I  intérêt  |)iive,  et  n'est  ipiuiie  soiiime  de  volontés;  mais  ùtez 
de  ces  mêuies  \olontes  les  plus  e(  le->  mom>  (pii  s'entredetruiseiU  (B;, 
reste  pour  sonune  des  differeiues  la  volonté  générale. 

Si,  quand  le  peuple  suflisanmienl  inloriiie  délibère,  les  ciiovens  n'a- 
vaient aucune  commuaication  entre  eux,  du  grand  nombre  de  pelitës 
différences  résulterait  toujours  la  volonté  générale,  et  la  deliberaliou 
serait  loiijou  s  bonne.  Mais  (piand  il  se  f.iii  des  brigues,  des  associa- 
lions  partielles  aux  dépens  de  la  grande,  la  volonté  de  chacune  de  ces 
associaiions  devient  jjénéralc  par  rapjiorl  a  s  s  membics,  et  parlicu- 
Uère  par  rapport  à  l'hiat;  on  peut  dire  alors  qii  il  n'y  a  plus  autant  de 
votants  que  d  hommes,  mais  seulement  autant  (juc  d'associalioiis.  Les 
dillêrcuces  deviennent  moins  nombreuses,  cl  donnent  nu  résiilial 


moins  gi-néral.  Eiilin,  quan  I  iinr-  de  ces  asiocialions  (  si  si  grande  qu'elle 
l'emporte  sur  tonies  les  antres,  vous  n'avez  plus  pour  ré-iiltat  une 
somme  de  pctiies  difiérences,  mais  une  différence  unique  :  alors  il  n'y 
a  plus  de  volonté  générale,  el  lavis  qui  l'empoilc  n'cl  qu'un  avis  par- 
ticulier. 

Il  iiiiporli^  donc,  pour  avoir  bien  l'énoncé  de  la  volonté  générale, 
qii  il  n'y  ait  pas  d(?  société  parlielle  dans  lElal.  el  que  cli  qui;  citoyen 
n'opine  i|ue  d'après  lui  IT).  Telle  fut  I  unique  et  sublime  in^litulion  du 
};rai.d  l.ycnrgne.  Que  s'il  y  a  des  sociétés  partielles,  il  en  faiil  multi- 
plier le  nombre  el  en  prévenir  I  inégaliic,  comme  firent  Solon,  Numa, 
S(!Mius.  (les  précautions  sont  les  seules  bonnes  pour  que  la  volonté 
générale  soit  toujours  éclairée,  el  que  le  peuple  ne  se  trompe  point. 

Cir^i*.  IV.  —  Des  bornes  du  pouvoir  .souverain. 

Si  l'Etat  ou  la  cite  n'est  qu'une  personne  morale  dont  la  vie  consiste 
dans  l'union  de  ses  membres,  cl  si  le  plus  Inqiorlanl  de  ses  soins  est 
c(diii  de  sa  (iropre  conservation,  il  loi  faut  mie  force  univer>elle  et 
conipn'sive  pour  mouvoir  et  dispi)>er  ch.Hpie  partie  de  la  manière  la 
plus  coiiven;ible  nu  loul.  Comme  la  naliire  dniine  à  chaque  homme  un 
pouvoir  absolu  .'ur  tous  ses  membres,  le  pacte  social  donne  an  corps 
p()lili(|ue  nu  pouvoir  absolu  sur  Ions  les  siens,  el  c'est  ce  même  pou- 
voir qui,  dirigé  par  la  volonté  générale,  porte,  comme  j'ai  dit,  le  nom 
de  souverain  lé. 

Mais,  outre  la  personne  publique,  nous  avons  à  considérer  les  per- 
sonnes privi^cs  qui  la  com|)osent.  cl  dont  la  vie  cl  la  liberté  sont  natu- 
r.  Ileiiienfin  lépeiidantes  d  elle.  Il  s  agit  donc  de  bien  dislingner  les 
dioils  respi'elii>  des  citoyens  ci  du  sotiverain  (H),  el  les  devoir»  qu'ont 
à  remplir  bs  premiers  en  qualilé  de  sujets,  du  droit  naturel  dont  ils 
doivi^nt  jouir  en  ipialiti' d'Iiounues. 

On  convient  que  tout  c(î  que  chacun  aliène  par  le  pacte  social  de  sa 
puissanee,  de  ses  biens,  de  sa  liberté,  c'est  seulemenl  la  partir  de  tout 
ci'la  dont  l'usage  importe  à  la  communauté;  mais  il  faut  convenir  aussi 
que  le  soiiveiain  seul  est  juge  de  celle  importance. 

Tons  les  services  qu'un  eiioyeii  peut  rendre  à  I  Eiat,  il  les  doit  sil6l 
que  le  souverain  les  demande;  mais  le  souverain  de  son  cott-  ne  peut 
chai'ger  les  sujets  d  aucune  chaîne  inutile  à  la  commiinanté  ,  il  ne  peul 
pas  niêiiie  le  vouloir  :  car,  sous  la  loi  de  raison,  rien  ne  se  fait  sans 
cause,  lion  plus  (pie  sous  la  loi  de  nalure. 

Les  engagements  (pii  nous  lient  au  corps  social  ne  sont  obligatoires 
que  |)aree  ("inils  soiii  miiliiels:  el  leur  nalme  est  telle  qu'en  les  rein- 
plls^alll  on  ne  peul  Iravailler  pour  autrui  sans  travailler  pour  soi.  l'our- 
ipioi  la  volonté  geiiêr.di'  e>l-elli>  toujours  droite,  et  pourquoi  tous  vcil- 
leiit-ils  constamment  le  bonUeiir  de  chacun  d'eux,  si  ce  n'est  parce 
qu'il  n'y  a  peisonne  qui  lU-  s'approprie  ce.  mot  rhacim,  et  ipii  ne  songe 
à  lui-mêm  ■.  en  votant  pour  tous?  Ce  (pii  prouve  que  l'égalité  de  droit, 
et  la  notion  de  justice  qu'elle  produit,  dérive  de'  la  préferemte  que  clia- 
cuii  se  donne,  et  par  conséquent  de  la  nature  de  riiomme;  que  la  vo- 
lonté générale,  pour  être  via  ment  telle,  doit  l'être  dans  son  objet, 
ainsi  (|ue  dans  son  essence;  quelle  doit  partir  de  tous  pour  s'appliipier 
à  Ions;  et  qu'elle  perd  sa  rectitude  naturelle  lorsqu'eLe  tend  à  quelque 
objet  individuel  et  déterminé  ;  parce  qu'alors,  jugeant  de  ce  qui  nous 
est  étranger,  nous  n'avons  aucun  vrai  principe  d'éqniié  qui  nous 
guide. 

En  effet,  sitôt  qu'il  s'agit  d'un  fait  ou  d'un  droit  par.iculier,  sur  uq 
point  qui  n'a  pas  été  régie  par  une  convention  générale  el  antérieure, 
I  alfiire  devient  conlenlieuse.  C'est  nn  procès  ou  les  particuliers  inté- 
resses sont  une  des  parties  et  le  public  l'aulie.  mais  où  je  ne  vois  ui  la 
loi  quil  faut  suivie,  ni  le  juge  qui  doit  prononeer.  Il  serait  dillieile  de 
vouloir  alors  s'en  r  ipporter  à  une  expnsse  décision  de  la  voliuite  gé- 
néiale,  qui  ne  |ieut  être  ipie  la  tonclns  on  de  l'une  des  parties,  el  qui, 
par  con^equenl,  n'est  pi.ur  l'autre  (|n  une  volonté  étrangère,  particu- 
lière, portée  en  celle  occasion  à  l'injustice  el  sujette  à  l  erreur.  Ainsi, 
de  mêiiK^  (ju  une  volonté  pariieulière  ne  peut  repiés^mer  la  volonté  gé- 
nérale, la  volonté  générale  à  son  tour  change  de  nature  ayant  un  objet 
paitieiilicr  el  ne  peut  conim;>  générale  pionnncer  ni  sur  un  homme,  ui 
sur  nn  laii.  Huand  le  [lenple  d  Athèues,  par  exemple,  noinmaii  ou  cas- 
sait ses  chefs,  décernât  des  bonneurs  à  1  un,  imposait  des  pênes  à 
l'aulie,  el  par  des  mullilu  les  de  décrets  parlienliers  exeiv-iit  indisiinc- 
teineiit  Unis  les  acles  du  gonvernemenl,  le  pe  pie  alors  u  avait  plus  de 
volonté  générale  propremi  ni  dite;  il  n'ngis>ail  plus  comme  souverain, 
mais  coiume  mai;islrat.  Ceci  pariitra  couiraire  aux  idées  counmiues, 
mais  il  fan   me  laisser  le  temps  d  exposer  les  miennes. 

Ou  doit  concevoir  par  là  que  ce  qui  généralise  la  volonté  csl  moins 
le  nombre  des  voix  que  l'intérêt  cominuu  q  li  les  unit  :  e  ir  dans  celle 
iii^iiliition  chacun  se  soumet  nêcessaireiiieni  aux  cou  litious  qu  il  im- 
pose aux  autres;  accord  admirable  de  I  iute  èi  cl  de  la  justice  qui 
donne  aux  délibérations  communes  nn  caractère  d  équilé,  qu'on  voil 
évanouir  dans  la  discussion  de  toute  afl'aire  particulière,  laiite  d'un 
inierèt  cumnuin  qui  unisse  et  idontiiie  la  règle  du  juge  avec  celle  de  la 
partie. 

l'ar  qiielipie  ci'ité  qu'on  remonîc  au  principe,  ou  arrive  loijoiirsa  la 
même  conclusion  ;  savoir  que  le  pacle  social  établit  entre  les  citoyens 
une  telle  egublé  qu  ils  s'eugagenl  tons  su  is  le-  mêmes  conditions,  el 
duiveui  jouir  tous  des  inêiues  droits,  .\insi,  par  la  uainre  du  (wcie,  loul 
acte  de  suuveiiuue\é,  c'est-à-dire  tout  act--  auiheuiiijiîe  de  la  voloui» 
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générale,  oblige  ou  favorise  également  tous  les  ciloyens,  en  sorte  que 
le  souverain  connaît  seulement  le  corps  de  la  nation  et  ne  distingue  au- 
cun de  ceux  qui  la  composent.  (,lu'esl-ce  donc  proprement  qu'un  acte 
de  souver;iiueté?  Ce  nVst  pas  une  eonveniion  du  supérieur  avec  liii- 
lérieur.  niais  mie  touvefiion  du  corps  avec  cluxun  de  ses  membres  . 
convention  légitime,  parce  qu'elle  a  pour  base  le  contrat  social  ;  équi- 
table, parce  qu'elle  est  conunuue  à  tons;  utile,  parce  qu'elle  ne  peut 
avoir  d'autre  objet  que  le  bien  général  ;  et  solide,  parce  (lu'elle  a  pour 
garant  la  force  publifjue  et  le  pouvoir  suprême.  Tant  que  les  sujels  ne 
sont  soumis  (|u';i  de  lelles  conventions,  ils  n'obéissent  à  personne,  mais 
seulement  à  leur  propre  volonté  ;  et  demander  jusqu'où  s'étendent  les 
droits  reppt'clifs  du  souverain  et  des  ciioyens,  c'est  deninnder  jusqu'à 
quel  point  ceux  ci  peuvent  s'engager  avec  cux-mcnies,  chacun  envers 
tous,  et  tous  envers  chacun  d'eux. 

On  voit  par  là  que  le  pouvoir  souverain,  tout  absolu,  tout  sacré,  in- 
violable qu  il  est,  ne  passe  ni  ne  peut  passer  les  bornes  des  conven- 
tions générales,  et  que  tout  homme  peut  disposer  pleinement  de  ce  qui 
lui  a  été  laissé  de  ses  biens  et  de  sa  liberté  par  ces  conventions;  de 
sorte  que  le  souverain  n'est  jamais  'fen  droit  de  charger  un  sujet  plus 
qu'un  autre,  parce  qu'alors  l'affaire  devenant  pariiculiére',  son  pouvoir 
it'esl  plus  compétent. 

Ces  disi  nctions  une  fois  admises,  il  est  si  faux  que,  dans  le  contrat 
social,  il  y  ait  de  la  part  des  parliculiers  aucune  renouciation  véritable, 
que  leur  siluatioii,  par  l'effet  de  ce  contrat,  se  trouve  réellement  pré- 
férable à  ce  qu'elle  était  auparavant,  et  qu'au  lieu  d'une  aliénation,  ils 
n'ont  fait  qu'un  échange  avantageux  d'une  manière  d'être  incertaine  et 
précaire  contre  nue  autre  meilleure  et  plus  sûre,  de  l'indépendance 
naturelle  contre  la  liberté,  du  pouvoir  de  nuire  à  autrui  contre  leur 
propre  sûreté,  et  de  leur  force  que  d'autres  pouvaient  surmonter  contre 
un  droit  (jue  l'union  sociale  rend  invincible.  Leur  vie  même,  qu'ils  ont 
dévouée  à  lEtat,  en  est  continuellement  protégée,  et,  lorsqu'ils  l'expo- 
sent pour  sa  défense,  que  font-ils  alors  que  hii'remlie  ce  qu'ils  ont  reçu 
de  lui  ?  que  font-ils  qu'ils  no  lissent  plus  fréquemment  et  avec  plus  de 
danger  dans  l'état  de  nal,ure,  lorsque,  livrant  des  combats  inévitables, 
ils  défendraient  au  péril  de  leur  vie  ce  qui  leur  sert  à  la  conserver'/ 
Tous  ont  à  combattre  au  besoin  pour  la  patrie,  il  est  vrai  ;  mais  aussi 
nul  n'a  jamais  à  combattre  pour  soi.  Ne  gagne-t-on  pas  encore  à  courir, 
pour  ce  qui  fait  notre  sûreté,  une  partie  des  risques  qu'il  faudrait  cou- 
rir pour  nous-mêmes  sitôt  qu'elle  nous  serait  ôlée? 

CiiAP.  V.  —  Du  droit  de  vie  et  de  mort. 

On  demande  comment  les  particuliers,  n'avant  point  droit  de  disposer 
deleur  propre  vie,  peuvent  transmettre  an'  souverain  ce  même  droit 
qu'ils  n'ont  pas?  Cette  question  ne  parait  difficile  à  résoudre  que  parce 
qu'elle  est  mal  posée.  Tout  homme  a  droit  de  risquer  sa  propre  vie 
pour  la  conserver.  A-t-on  jamais  dit  que  celui  qin  se  jette  par  une  fenê  - 
tre  pour  échapper  à  un  incendie  soit  coupable  de  suicide?  A-t-on  même 
jamais  imputé  ce  crime  à  celui  qui  périt  dans  une  tempête,  dont  en 
s  embarquant  il  n'ignorait  pas  le  danger? 

Le  traité  social  a  pour  fin  la  conservation  des  contract.nnts.  Qui  veut 
la  tin  veut  aussi  les  moyens ,  et  ces  niovens  sont  inséparables  de 
quelques  risques,  même  de  quelques  pertes.  Qui  veut  conserver  sa 
vie  aux  dépens  des  autres,  doit  la  donner  anss-i  pour  eux  quand  il 
faut.  Or,  le  citoyen  n'est  plus  juge  du  péril  auquel  la  loi  veut  qu'il 
s  expose;  et,  quand  le  prince  lui  a  dit  :  Il  est  expédient  à  l'Etat  que  lu 
meures,  il  doit  mourir,  puisque  ce  n'est  qu'à  celte  condition  qu'il  a 
vécu  en  sûreté  jusqu'alors,  et  que  sa  vie  n'est  plus  seulement  un  bien- 
lait  de  la  nature,  mais  un  don  conditionnel  de  l'Etat. 

La  peine  de  mort,  inlligée  aux  criminels,  peut  être  envisagée  à  peu 
près  sous  le  même  point  de  vue  :  c'est  pour  n'être  pas  la  victime  d'un 
assassin  que  1  on  consent  à  mourir,  si  on  le  devient.  Dans  ce  traité 
ioin  de  disposer  de  sa  propre  vie,  on  ne  songe  qu'à  la  garantir,  et  il 
Jiest  pas  a  jiresumer  qu'aucun  des  contractants  prémédite  alors  de  se 
laire  p.  ndie. 

D'adleurs  tout  malfaiteur,  attaquant  le  droit  social,  devient  par  ses 
lorlaits  rebelle  et  traître  à  la  patrie,  il  cesse  d'en  être  membre  en  vio- 
lant ses  lois,  et  même  il  lui  fait  la  guerre.  Alors  la  conservation  de  l'Etat 
«st  iiicomp:itible  avec  la  sienne,  il  faut  qu'un  des  deux  périsse  et 
quand  on  lait  mourir  le  coupable,  c'est  moins  comme  citoyen  que 
comme  ennemi.  Les  procédures,  le  jugement,  sont  les  preuves  et  la  dé- 
claration qu  II  a  rompu  le  traité  social,  et  par  conséquent  qu'il  n'est 
plus  membre  de  I  Etat.  Or,  comme  il  s'est  reconnu  lel,  tout  au  moins 
par  son  séjour,  il  en  doit  être  retranché  par  l'exil,  comme  infracttur  du 
j)acle,  ou  par  la  mort,  comme  ennemi  public,  car  un  tel  ennemi  n'est 
pas  une  personne  morale,  c'est  un  homme,  et  c'est  alors  nue  le  droit 
de  la  guerre  est  de  tuer  le  vaincu. 

Mais,  dira-t-on,  la  condamnation  d'un  criminel  est  un  acte  particu- 
Ijer.  D accord  ;  aus-i  cette  condamnation  n'appartieiit-elle  point  au  sou- 
verain; e  est  un  droit  qu'il  iicut  coulérer  sans  pouvoir  l'exercer  lui- 
même,  ■foutes  mes  idées  se  tiennent,  mais  je  ne  saurais  les  exposer 
toutes  a  la  fois.  *^ 

An  reste,  la  fréquence  des  supplices  est  toujours  un  signe  de  fai- 
blesse ou  de  paresse  dans  le  gouvernement.  H  n'y  a  point  de  méchant 
«pi  on  ne  pût  rendre  bon  à  quelque  chose.  On  n'a  droit  de  faire  mou- 


rir, même  pour  l'exemple,  que  celui  qu'on  ne  peut  conserver  sans 
danger. 

A  l'égard  du  droit  de  faire  grâce  ou  d'exempter  un  coupable  de  la 
peine  ptjrtée  par  la  loi  et  prononcée  par  le  juge,  il  n'appartient  qu'à 
celui  qui  est  au-dessus  du  juge  et  de  la  loi,  c'est-à-dire  au  souverain  : 
encore  son  droit  en  ceci  u'est-il  pas  bien  net,  et  les  cas  d'en  user 
sont-ils  très-rares.  Dans  un  Etat  bien  gouverné  il  y  a  peu  de  punitions, 
non  parce  qu'on  fait  beaucoup  de  grâces,  mais  parce  qu'il  v  a  peu  de 
criminels  :  la  niullilude  des  crimes  en  assure  l'iinpunité  lorsque  l'Etat 
deperit.  Sous  la  République  romaine,  jamais  le  sénat  ni  les  consuls  ne 
tentèrent  de  faire  grâce  ;  le  peuple  même  n'en  faisait  pas,  quoiqu'il  ré- 
voquât quelquefois  son  propre  jugement.  Les  fréquentes  grâces  annon- 
cent que  hicmôt  les  forfaits  n'en  auront  plus  besoin,  et  chacun  voit  où 
cela  mène.  Mais  je  sens  que  mon  cœur  murmure  et  retient  ma  plume, 
laissons  disenter  ces  questions  â  riiomme  juste  qui  n'a  point  failli,  et 
qui  jamais  n'eut  lui-même  besoin  de  grâce. 

CiiAP.  VI.  —  De  la  loi. 

Par  le  pacte  social,  nous  avons  donné  l'existence  et  la  vie  au  corps 
politique  ;  il  s'agit  maintenant  de  lui  donner  le  mouvement  et  la  vo- 
lonté par  la  législation.  Car  l'acte  primitif,  par  lequel  ce  corps  se  forme 
et  s'unit,  ne  détermine  rien  encore  de  ce  qu'il  doit  faire  pour  se  con- 
server. 

Ce  qui  est  bien  et  conforme  à  l'ordre  est  tel  par  la  nature  des  choses 
et  indépendamment  des  conventions  humaines.  Toute  justice  vient  de 
Dieu,  lui  seul  en  est  la  source  ;  mais  si  nous  savions  la  recevoir  de  si 
haut,  nous  n'aurions  besoin  ni  de  gouvernement  ni  de  lois.  Sans  doute 
il  est  une  justice  universelle  émanée  de  la  raison  seule  ;  mais  celte  jus- 
tice, pour  être  admise  entre  nous,  doit  être  réciproque.  A  considérer 
humainement  les  choses,  faute  de  sanction  naturelle,  les  lois  de  la 
justice  sont  vaines  parmi  les  hommes;  elles  ne  font  que  le  bien  du  mé- 
chant et  le  mal  du  juste,  quand  celui-ci  les  obsene  avec  tout  le  monde, 
sans  que  personne  les  observe  avec  lui.  H  faut  donc  des  conventions 
et  des  lois  pour  unir  les  droits  aux  devoirs,  et  ramener  la  justice  à  son 
objet.  Dans  l'état  de  nature,  oîi  tout  est  commun,  je  ne  dois  rien  à 
ceux  à  qui  je  n'ai  rien  promis,  je  ne  reconnais  pour  être  à  autrui  que 
ce  qui  m'est  inutile.  Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'état  civil,  où  tous  les 
droits  sont  fixés  par  la  loi. 

Mais  qu'est-ce  donc  enlin  qu'une  loi  ?  Tant  qu'on  se  contentera  de 
n'attacher  à  ce  mot  que  des  idées  métaphysiques,  on  continuera  de 
raisonner  sans  s'entendre,  et  quand  on  aura  dit  ce  que  c'est  qu'une 
loi  de  la  nature  on  n'eu  saura  pas  mieux  ce  que  c'est  qu'une  loi  de 
l'étal. 

J'ai  déjà  dit  qu'il  n'y  avait  point  de  volonté  générale  sur  un  objet  par- 
ticulier. En  effet,  cet  objet  particulier  est  dans  l'Etat  ou  hors  de  l'Etal. 
S'il  est  hors  de  l'Etat,  nue  volonté  qui  lui  est  étrangère  n'est  point  gé- 
nérale par  rapport  à  lui;  et  si  cet  objet  est  dans  l'Etat,  il  en  fait  partie  : 
alors  il  se  forme  entre  le  tout  et  sa  partie  une  relation  qui  en  fait  deux 
êtres  séparés,  dont  la  partie  est  l'un,  et  le  tout  moins  cette  même  par- 
tie est  l'autre.  Mais  le  tout  moins  une  partie  n'est  point  le  tout,  et  tant 
que  ce  rapport  subsiste,  il  n'y  a  plus  de  tout,  mais  deux  parties  iné- 
gales ;  d'où  il  suit  que  la  volonté  de  l'une  n'est  point  non  plus  générale 
par  rapport  à  l'autre. 

Mais,  quand  tout  le  peuple  statue  sur  tout  le  peuple,  il  ne  considère 
que  lui-même,  et  s'il  se  forme  alors  un  rapport,  c'est  de  l'objet  en- 
tier sous  un  point  de  vue  à  l'objet  entier  sou:  un  autre  point  de  vue, 
sans  aucune  division  du  tout.  Alors  la  matière  sur  laquelle  on  statue 
est  générale  comme  la  volonté  qui  statue.  C'est  cet  acte  que  j'appelle 
une  loi. 

Quand  je  dis  que  l'objet  des  lois  est  toujours  général,  j'entends  que 
la  loi  considère  les  sujets  en  corps  et  les  actions  comme  abstraites,  ja- 
mais un  homme  comme  individu  ni  une  action  particulière.  Ainsi  la 
loi  peut  bien  statuer  qu'il  y  aura  des  privilèges,  mais  elle  n'en  peut 
donner  nommément  à  personne  ;  la  loi  peut  faire  plusieurs  classes  de 
citoyens,  assigner  même  les  qualités  qui  donneront  droit  à  ces  classes, 
mais  elle  ne  peut  nommer  tels  et  tels  pour  y  être  admis  ;  elle  peut 
établir  un  gouvernement  royal  et  une  succession  héréditaire,  mais  elle 
ne  peut  élire  un  roi,  ni  nommer  une  famille  royale;  en  un  mol,  toute 
fonction  qui  se  rapporte  à  un  objet  individuel  n'appartient  point  à  h. 
puissance  législative. 

Sur  cette  idée,  on  voit  à  l'instant  qu'il  ne  faut  plus  demander  à  qui 
il  appartient  de  faire  des  lois,  puisqu'elles  sont  des  actes  de  la  volonté 
générale  ;  ni  si  le  prince  est  au-dessus  des  lois,  puisqu'il  est  membre 
de  l'Etat;  ni  si  la  loi,  peut  être  injuste,  puisque  nul  n'est  injuste  envers 
lui-même;  ni  comment  on  est  libre  ou  soumis  aux  lois,  puisqu'elles  ne 
sont  que  des  registres  de  nos  volontés. 

On  voit  encore  que  la  loi,  réunissant  l'universalité  de  la  volonté  et 
celle  de  l'objet,  ce  qu'un  homme,  quel  qu'il  puisse  être,  ordonne  de 
son  chef  n'est  point  une  loi;  ce  qu'ordonne  même  le  souverain  sur  un 
objet  particulier  n'est  pas  non  plus  une  loi,  mais  un  décret,  ni  un  acte 
de  souveraineté,  mais  de  magistrature. 

J'appelle  doue  république  lout  Etat  régi  par  des  lois,  sous  quelque 
forme  d'administration  que  ce  puisse  être  :  car  alors  seulement  l'inté- 
rêt public  gouverne,  et  la  chose  publique  est  quelque  chose.  Tout  gou- 
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vernomeiU  légilime  esl  républicain  (0)  :  j'expliquerai  ci-après  ce   que 
c'est  que  gouvcruemenl. 

Les  lois  ne  sont  proprement  que  les  conditions  de  l'associittion  ci- 
vile, le  peuple  soumis  aux  lois  en  doit  être  l'aLiienr;  il  n'appartient 
qu'à  ceux  qui  s'associent  de  relier  les  couditions  d(!  la  société  :  mais 
coniinent  h'S  rcgieront-ils?  Sera-ce  d'un  commun  accord,  par  une  ins- 
piialion  subite  ?  Le  corps  politique  a-l-il  un  organe  pour  énoncer  ses 
volontés  '!  Qui  lui  donnera  la  prévoyance  nécessaire  pour  en  former 
les  actes  et  les  publier  d'avance,  ou  comment  prononcera- l-il  au  mo- 
ment du  besoin  '!  Comment  une  multitude  aveugle,  qui  souvent  ne  sait 
C(!  qu'elle  veut,  parce  qu'elle  veut,  parce  qu'elle  fait  rarement  ce  qui 
lui  est  bon,  exécuterait-elle  d'elle-même  une  entreprise  aussi  grande, 
aussi  dillicile  qu'un  système  de  législation?  De  lui-même  le  peuple  veut 
toujours  le  bien,  mais  de  lui-même  il  ne  le  voit  pas  toujours.  La  vo- 
loiili;  générale  est  toujours  droite,  mais  le  jnjîiinciit  (|ni  la  guide  n'est 
pas  toujours  éclairé.  Il  faut  lui  faire  voir  les  (ilijcts  iclh  qu'ils  sont,  quel- 
quefois tels  ipi'ils  doivent  lui  paraître,  lui  niontii'i-  W  lion  clieniin qu'elle 
cbercbe,  la  garantir  de  la  séduction  des  voUintés  particulières,  rap- 
prodier  à  ses  yeux  les  lieux  et  les  temps,  balancer  l'attrait  des  avan- 
tageas présents  et  sensibles,  par  le  danger  des  maux  éloignés  et  cacliés. 
Les  particuliers  voient  le  bien  qu'ils  rejettent  :  le  |inblic  veut  le  bien 
qu'il  ne  voit  pas.  Tous  ont  également  besoin  de  guides  :  il  faut  obliger 
les  mis  à  conlormcr  leurs  volontés  à  leur  raison,  il  faut  apprendre  à 
l'autre  h  connaître  ce  qu'il  veut.  Alors  des  lumières  publiques  résul- 
tent l'union  de  rentendement  et  de  la  volonté  dans  le  corps  social,  de 
là  l'exact  concours  des  parties,  et  enlin  la  plus  grande  force  du  tout. 
Voilà  d'où- naît  la  nécessité  d'un  législateur. 

Cii.vp.  Tir.  —  Du  législulour. 

Pour  découvrir  les  meilleures  règles  de  société  qui  conviennent  aux 
nations,  il  faudrait  une  intellig'ence  supérieure,  qui  vît  toutes  les  pas- 
sions (les  hommes  et  qui  n'en  éprouvât  aucune,  qui  n'eût  aucun  rap- 
port avec  notre  nature  et  qui  la  comiûl  à  fond,  dont  le  boiibenr  filt  in- 
dépendant de  nous  et  qui  pourtant  voulill  bien  s'occuper  du  nôtre; 
enlin  qui.  dans  le  progrès  des  temps  se  ménageant  une  gloire  éloignée, 
pût  travailler  dans  un  siècle  et  jouir  dans  un  autre  (10).  Il  faudrait  des 
dieux  pour  domier  des  lois  aux  hommes. 

Le  même  raisonnement  que  faisait  Caligula  quant  au  fait,  Platon  le 
faisait  quant  au  droit  pour  définir  l'homme  civil  ou  royal  qu'il  clierclic 
dans  son  livre  du  règne  ;  mais  s'il  est  vrai  (pi'un  grand  prince  est  un 
homme  rare,  que  sera-ce  d'un  grand  législateur?  Le  premier  n'a  qu'à 
suivre  le  modèle  que  l'autre  doit  proposer.  Celui-ci  esl  le  mécanicien 
qui  invente  la  machine,  celui-là  n'est  que  l'ouvrier  (pii  la  monte  et  la 
fait  marcher.  «  Dans  la  naissance  des  sociétés,  dit  Montesquieu,  ce 
«  sont  les  chefs  des  ré|)\ibliipies  (pii  i'oiil  l'institution,  et  c'est  ensuite 
«  l'institution  qui  forme  les  cliefs  îles  ié|iii!ili(iiies.  « 

Celui  qui  ose  enirepreiidie  (l'insiitiier  un  peuple  doit  se  sentir  en 
état  de  chanser,  pour  ainsi  dire,  la  nature  humaine;  de  transformer 
chaque  individu, qui  par  lui-même  esl  un  tout  parfait  et  solitaire,  en 
partie  d'un  plus  grand  tout  dont  cet  individu  reçoive  en  quelipie  sorte 
sa  vie  et  son  être;  dallérer  la  constitution  de  rhoinme  pour  la  renfor- 
cer; de  substituer  une  existence  partielle  et  morale  à  l'existence  phy- 
sique et  indépendante  que  nous  avons  reçue  de  la  nature.  Il  faut,  en 
un  mot,  (|u'il  ôle  à  l'homme  ses  forces  propres  pour  lui  en  donner  qui 
lui  soient  étrangères,  et  dont  il  ne  puisse  faire  usage  sans  le  secours 
d'autrni.  Plus  ses  forces  naturelles  sont  mortes  et  anéanties,  plus  les 
acquises  sont  grandes  et  durables,  plus  aussi  l'institution  est  solide  et 
parfaite  :  en  sorte  que  si  chaque  citoyen  n'est  rien,  ne  peut  rien  que 
par  tous  les  autres,  et  que  la  force  acipiise  par  le  tout  soit  égale  ou 
supérieure  à  la  somme  des  forces  natui  elles  de  tous  les  individus,  on 
peut  (lire  (|ue  la  légijlation  est  au  plus  haut  point  de  perfection  qu'elle 
puisse  atteiiulre. 

Le  legislaicnr  est  à  tous  égards  un  homme  extraordinaire  dans  l'Iîtat. 
i>'il  doit  l'eue  par  son  génie,  il  ne  l'est  pas  moins  par  son  emploi.  Ce 
n'est  point  magistrature,  ce  n'est  point  souveraineté.  Cet  emploi .  qui 
constitue  la  république,  n'entre  point  dans  sa  coiistilntion  :  c'est  une 
fonction  partieulière  et  supérieure  qui  n'a  rien  de  conunuo  avec  l'em- 
pire humain;  car  celui  qui  commamie  aux  hommes  ne  doit  pas  com- 
inamlci-  ;iii\  lois,  celui  qui  conunande  aux  lois  ne  doit  pas  non  plus 
commander  aux  hommes  ;  autrement  ses  lois,  ministres  de  ses  passions, 
ne  feraient  souvent  que  perpétuer  ses  injustices,  cl  jamais  il  ne  ))oiirrait 
éviter  que  des  vues  particulières  n'altérassent  la  sainteté  de  sou  ou- 
vrage. 

Quand  Lycurgue  donna  des  lois  à  sa  patrie,  il  commemra  par  abdi- 
quer la  royauté.  C'était  la  coiitinne  de  la  plupart  de-;  villes  grecques  de 
confier  à  des  étrangers  réiablisseinent  des  leurs.  Les  républiques  mo- 
dernes d'Italie  imitèrent  soiiveni  < et  usage  ;  celle  de  Genève  eu  lit  ail- 
lant et  s'en  trouvabien  (II).  Rome,  dans  son  plus  bel  âge,  vit  renaître  en 
son  sein  tous  les  crimes  de  \a  tyrannie,  et  se  vit  prêle  à  périr,  pour 
avoir  réuni  sur  les  mêmes  têtes  l'autorité  législative  et  le  pouvoir  sou- 
verain. 

Cependant  les  décemvirs  eux-mêmes  ne  s'arrogèrent  jamais  le  droit 
de  faire  passer  ainime  loi  de  leur  seule  autorité.  «  llien  de  ce  que  nous 
vous  proposons,  disaient-ils  au  peuple ,  ne  peut  passer  en  loi  saus  vo- 


tre consentement.  Romains,  soyez  vous-mêmes  les  auteurs  d-.s  lois  qui 
doivent  faire  votre  bonheur.  I) 

Celui  (pii  ri'dige  les  lois  n'a  donc  ou  ne  doit  avoir  aucun  droit  légis- 
latif, et  le  peuple  m(''ine  ne  peut,  quand  il  le  voudrait,  se  (li-|>uuiller  de 
ce  droit  iiicoiiiiiiiinicable;  parce  que,  selon  le  pacte  fondamental,  il  n'j 
a  que  la  volonté  gi'iiérale  qui  oblige  l»;s  particuliers,  et  qu'on  ne  peut 
jamais  s'assurer  qii'mie  volonté  particulière  esl  confondue  à  la  volonté 
générale,  qu'après  l'avoir  soumise  aux  snifrages  libres  du  peuple;  j'ai 
(iéjà  dit  cela,  mais  il  n'est  pas  inutile  de  le  répéter 

Ainsi  l'on  trouve  à  la  fois  dans  l'ouvrage  de  la  législation  deux  cho- 
ses qui  semblent  incompatibles  :  une  entreprise  au-dessus  de  la  force 
liumaine.  et,  pour  l'exécuter,  une  autorité  qui  n'est  rien. 

Autre  diflicullé  qui  mérite  atlention.  Les  sages,  qui  veulent  parler  an 
vulgaire  leur  langage  au  lieu  du  sien,  n'en  sauraient  être  entendus.  Or, 
il  y  a  mille  sortes  d  i  lées  qu'il  est  impossible  de  traduire  dans  la  lan- 
gue du  peuple.  Les  vues  trop  générales  et  les  objets  trop  éloignés  sont 
également  hors  de  sa  portée;  chaque  individu,  ne  goûtant  d  autre  plan 
de  gimveriiinii'iit  (pie  celui  ipii  se  rapporte  à  son  intérêt  particulier, 
apei<  oil  iliriiiilrineiit  le>  a\;iiilages  qu'il  doit  retirer  des  privai  ions  con- 
liniiellis  qn  inijioseiil  les  biiiines  lois.  Pour  qu'un  peuple  naissant  pût 
goûter  les  saines  maximes  de  la  politique  et  suivie  les  règles  fouda- 
rnenl:des  de  la  raison  d'Etat,  il  faudrait  que  l'effet  pût  devenir  la  cause, 
que  l'esprit  social ,  qui  doit  êire  l'ouvrage  de  l'institution,  présidât  à 
l'institution  mi-me ,  et  que  les  hommes  fussent  avant  les  lois  ce  qu'ils 
doivent  devenir  par  elles.  Ainsi  donc  le  lé;j;islatciir  ne  pouvant  employer 
ni  la  force,  ni  le  raisonnement,  c'est  une  nécessité  qu'il  recoure  à  une 
autorité  d'un  antre  ordre,  qui  puisse  entraîner  sans  violence  et  persua- 
der sans  convaincre. 

Voilà  ce  qui  força  de  tous  temps  les  pères  des  nations  de  recourir  a 
rinterveniion  du  ciel,  et  d'houorer  les  dieux  de  leur  propre  sagesse, 
afin  que  les  peuples,  soumis  aux  lois  de  l'Etat  comme  à  celles  de  la  na- 
ture, et  reconnaissant  le  même  pouvoir  dans  la  formation  de  l'homme 
et  dans  celle  de  la  cité,  obéissent  avec  liberté  et  portassent  docilement 
le  joug  de  la  félicité  publique. 

Cette  raison  sublime,  qui  s'élève  au-dessus  de  la  portée  des  hommes 
vulgaires,  est  celle  dont  le  législateur  met  les  dijcisions  dans  la  bouche 
des  immortels,  pour  entraîner  par  l'autorité  divine  ceux  que  ne  pour- 
rait ébranler  la  prudence  humaine  i1-2i  Mais  il  n'appartieiu  pas  à  tout 
homme  de  (aire  parler  les  deux,  ni  d'en  être  cm  quand  il  s'annonce 
pour  être  leur  interprète.  Li  grande  àme  du  iégislateur  est  le  vrai  mi- 
racle qui  doit  prouver  sa  mission.  Tout  homme  peut  graver  des  tables 
de  pierre,  ou  acheter  un  oracle,  ou  feindre  un  secret  commer(;e  avec 
quelque  divinité,  ou  dresser  un  oiseau  pour  lui  parler  à  l'oreille,  ou 
trouver  d'autres  moyens  grossiers  d'eu  imposer  au  peuple.  Ce:ui  qiii  ne 
saura  que  cela  pourra  même  assembler  par  hasard  une  troupe  d'insen- 
sés, mais  il  ne  fondera  jamais  un  empire,  et  son  extravagant  ouvrage 
périra  bientôt  avec  lui.  Ile  vains  prestiges  forment  un  lieu  passager,  il 
n'y  a  ((ue  la  sagesse  qui  le  rende  durable.  La  loi  judaïque  toujours  sub- 
sisiaute,  celle  (le  l'cnlanl  d'ismaèl,  ipii  depuis  dix  siècles  régit  la  moi- 
tié du  monde,  annoncent  en  ore  aujourd'hui  les  grands  hommes  q  li  les 
ont  dictées  ;  et  tandis  que  l'orgueilleuse  philosophie  on  l'aveugle  esprit 
de  parti  ne  voit  en  eux  ipie  d'heureux  imposleurs,  le  vrai  politique  admire 
dans  leurs  institutions  ce  grand  et  puissant  géuie  qui  préside  aux  éta- 
blissements durables. 

11  ne  faut  pas  de  tout  ceci  conclure  avec  Warburton  que  la  poluninc 
et  la  religion  aient  parmi  nous  un  objet  coniniuu,  mais  que  dans  l'origine 
des  nations  l'une  sert  d'iuslrumenl  à  raulre. 

CiiAi'.  VIII.  —  Du  peuple. 

Comme,  avant  d'élever  un  grand  édifice,  larchilecte  observe  le  sol 
pour  voir  s'il  eu  peut  soutenir  le  poids,  le  sage  instituteur  ne  commence 
pas  par  rédiger  de  bonnes  lois  en  elles-mêmes,  mais  il  examine  aupa- 
ravant si  le  peuple  auquel  il  les  destine  esi  propre  à  les  supporter. 
C'est  pour  cela  que  Platon  refusa  de  donner  des  lo  s  aux  Arcadiens 
et  aux  Cyréniens,  sachant  que  ces  deux  peuples  étaient  riches  et  ne 
pouvaient  souffrir  résalité  :  c'est  pour  cela  qu'on  vit  eu  Creie  de  b(>n- 
nes  lois  et  de  méchanis  hommes,  parce  que  Minos  n'a>ait  d'sciplinc 
qu'un  peuple  chargé  de  vices.  .  .  ,..-.. 

Mille  nations  ont  brillé  sur  la  terre  qui  n'auraient  pu  soufirir  de  bon- 
nes lois,  et  celles  mêmes  qui  l'aui-aieni  pu  n'ont  en  d  .ns  toute  leur  du- 
rée qu'un  temps  fort  court  pour  cela.  Les  peuples,  ainsi  que  les  ho  mnes, 
ne  s(int  dociles  que  dans  leur  jeunesse,  ils  d.;vienuent  incorrigibles  en 
vieillissant  quand  une  fois  les  coutumes  sont  établies  et  les  préjuges 
enracinés,  c'est  une  entreprise  dangereuse  et  vanie  de  vouloir  les  ré- 
former le  peuple  ne  peut  pas  même  souffrir  qu'on  louhe  a  ses  maux 
pour  les  déiruire,  semblable  à  ces  mala.les  slupides  et  saus  courage 
qui  frémissent  à  l'aspect  du  m .deciii.      ,    ,.      ,     ,  ... 

Ce  n'est  pas  que,  comme  ipn  Iqnes  maladu>s  bouleversent  la  tele  des 
hommes  cl  leur  ôi.nt  le  souvenir  du  passé,  il  ne  se  trouve  qnelipiefois 
dans  la  durée  des  Etats  dos  époques  violentes,  oii  les  révolutions  font 
sur  les  peuples  ce  que  cerlain-s  crises  foni  sur  les  individus,  ou  I  hor- 
reur du  passe  lient  lieu  d  oubli,  et  o;i  l'Eiai,  embrasé  parle;  guerres 
civile*  renaît,  pour  ainsi  dire,  de  sa  cendre,  et  reprend  la  vigueur  de 
'  la  jeunesse  en  sorianl  des  bras  de  la  mon.  Telle  fut  Spaile  aa  leni.is  de 
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Lyciirgiie,  telle  fut  Home  après  les  Taiviiiiiis,  et  telles  ont  été  parmi 
nous  la  Ilollaiide  et  la  Suisse  après  l'expulsion  des  tyrans. 

Mais  ces  événeiiioiils  sont  rares  :  ce  sont  des  exceptions  dont  la  rai- 
son se  trouve  l(iiij(]iiis  dans  la  constitution  particulière  de  l'Etat  excepté. 
Elles  ne  sauraient  uirnie  avoir  lieu  deux  Ibis  pour  le  même  peuple' 
car  il  peut  se  rendre  lihre  tant  ipiihiVsl  ipu^  baihare  mais  il  ne  le  tieut 
plus  quand  le  ressoit  civil  est  usé.  Aldis  les  Iniuliles  peuvent  le  dé- 
truire sans  que  les  révohilious  puissent  le  n^lalilir,  et  fiiôr  que  ses  fers 
sont  brisés,  il  toiidie  ipais  et  n'existe  plus.  Il  lui  faut  déformais  un  m^î- 
Ire  et  non  pas  un  lilier.  trnr.  Peuples  lilircs,  souvenez-vous  de  cette 
maxime  :  on  peut  ae(|uéi  ir  la  liberté,  mais  on  ne  la  recouvre  jamais 

11  (Si  pour  les  naliiius  comme  pom-  les  liomnies  un  ten  ps  de  matu- 
rité ciii'd  laiil  alti  udre  avani  île  les  soumctlre  à  des  lois:  mais  la  matu- 
rité d'un  peuple  u'esl  pas  toujours  facile  à  ccunaitre,  et  si  on  la  prévient 
l'ouvrage  est  manqué.  Tel  peuple  esldisciplinable  en  naissant,  lel  autre 
ne  l'est  pas  au  b(mt  de  dix  siècles  Les  Russes  ne  seront  iaitiais  vrai- 
nienl  policés,  parce  qu'ils  l'ont  éié  Irop  lôt  Pierre  avait  le  génie  imita- 
tif;  il  n'avait  pas  le  vrai  génie,  celui  qui  crée  ei  fait  tout  de  rien  Quel- 
ques-unes des  choses  qu'il  (it  étaient  bien,  la  plupart  étaient  déplacées 
Il  a  vu  (pie  son  leuple  élait  barbare,*  il  n'a  point  vu  qu'il  n'él.ait  pas 
mûr  pour  la  police;  il  l'a  voulu  civiliser  quand  II  ne  fallait  que  Paouer- 
rir.  Il  a  d'abord  voulu  faire  des  Allemands,  des  Anglais  quand  il  fall.iit 
commencer  par  faire  desHiisses;  il  a  empèclié  ses  sujets  de  jaiîiais  devenir 
ce  qu'ils  pouiraient  être,  en  leur  persuadant  qu'ils  étaient  ce  qu'ils  ne 
sont  pas.  C'est  ainsi  qu'un  précepleiir  fiançais  forme  son  élève  pour 
briller  un  moment  dans  son  enfance,  et  puis  n'être  jamais  rien  L'em- 
pire de  Russie  voudra  subjuguer  l'Europe,  et  sera  subjugué  lui-même 
Les  Tartares,  ses  sujets  ou  ses  voisins,  deviendrimt  ses  maîtres  et  les 
nôtres.  Cette  révolution  me  parait  infaillible.  Tous  les  rois  de  l'Euione 
travaiilent  de  conc(rlà  l'accélérer.  * 

CuAp.  IX,  —  Suile. 

Comme  la  nature  a  donné  des  termes  à  la  stature  d'un  homme  bien 
coulorine,  passe  lesquels  elie  ne  fait  plus  que  des  géants  ou  des  nains 
j1  y  a  de  même,  eu  égard  à  la  meilleure  constitution  d'un  Etat  des 'bor- 
nes a  1  étendue  qu'il  peut  avoir,  afin  qu'il  ne  soit  ni  trop  crami  pour 
pouvoir  être  bien  gouverné,  ni  trop  petit  pour  pouvoir  se  m.aintenir  par 
lui-même.  Il  y  a  dans  tout  corps  politique  un  maximum  de  force  qu'il 
ne  saurait  passer,  et  duquel  souvent  il  s'éloigne  à  force  de  s'a^ramlir  • 
plus  le  heu  social  s'étend,  plus  il  se  relâche,  et  en  général  un  netii 
Etal  est  proportionnellement  plus  fort  qu'un  grand. 

Mille  raisons  démontrent  celte  maxime.  PÎemièrement  l'administra- 
tion devient  plus  pénible  dans  les  grandes  distances,  comme  un  noi'ds 
devient  plus  lourd  au  bout  d'un  pins  grand  levier.  Elle  devient  aussi 
plus  onéreuse  a  mesure  que  les  degrés  se  multiplient;  car  chaque  ville 
a  d  abord  la  sienne  que  le  peuple  paye,  chaque  district  la  sienne  encore 
payée  par  le  peuple,  ensuite  chaque  province,  puis  les  grands  gouver- 
nements, les  satrapies,  les  vice-rovanlés  qu'il  faut  toujours  pav-  r  plus 
Cher  a  mesure  qu  on  monte,  et  tm^joiirs  aux  dépens  du  malheureux 
peuple  ;  enhn  vient  l'administration  suprême  qui  écrase  tout  Tant  de 
surcharges  épuisent  continuellement  les  Mijets  ;  loin  d'être  mieux  aou- 
verues  par  tous  ces  différents  ordres,  ils  le  sont  moins  bien  que  s'iîn'v 
en  avait  qu  un  seul  au-dessus  d'eux.  Cependant  h  peine  restet-il  dès 
ressources  pour  les  cas  extraordinaires,  et  quand  il  y  faut  recourir  l'E- 
tat est  toujours  à  la  veille  de  sa  ruine. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  non-seulement  le  gouvernement  a  moins  de  vi<vueur 
et  de  célérité  pour  faire  observer  les  lois,  empêcher  les  vexations"cor 
riger  les  .abus,  prévenir  les  entreprises  sédiiieiises  qui  peuvent  se  faire 
dans  des  lieux  éloKués;  mais  le  peuple  a  moins  d'affection  pour  ses 
chels  qu  11  ne  voit  jamais,  pour  la  patrie,  qui  est  à  ses  veux  comme  le 
monde,  et  pour  ses  con<  itoyens,  dont  la  plupart  lui  sont  étrangers  Les 
mêmes  lois  ne  peuvent  convenir  à  tant  de  provinces  diverses  nui  ont 
des  mœurs  dilferentes,  qui  vivent  sous  des  climats  opposés,  et  qui  ne 
peuvent  soiillrir  la  même  forme  de  gouvernement  Des  lois  différentes 
fl  engeiidr.nt  que  trouble  et  confusion  parmi  des  peuples  qui  vivant 
sous  les  mcnies  chefs  et  dans  une  communif  alion  continuelle  'passent 
ou  se  marient  les  uns  chez  les  autres,  et,  soumis  à  d'autres  coutumes 
ne  savent  jamais  si  bur  patrimoine  est  bien  à  eux  Les  talents  sont  en- 
louis,  les  vertus  ignorées,  les  vices  impunis,  dans  cette  multitude 
d  hommes  inconnus  les  uns  aux  autres  nue  le  siège  de  l'admini  tration 
suprême  rassemble  dans  un  même  lieu.  Les  chefs  accablés  d'affaTes  ne 
voient  rien  par  eux-mêmes,  des  commis  gouv-  rnent  l'Etat  Enhn  les 
mesures  (pi  il  faut  prendre  pour  maintenir  l'autorité  générale,  .à  laquelle 
tant  d  oUiciers  éloignes  veiiU^it  se  soustraire  ou  en  imposer,  absiirbent 
tous  les  soins  publics,  il  n'en  reste  plus  pour  le  bonheur  du  peuple,  à 
peine  en  reste-t-il  pour  sa  déf.  use  au  besoin,  et  c'est  ainsi  qu'un  corps 
TC    mds    '"'"''  ^'^  *^""^'''"''""  s'aff-'i^se  et  péril  écrasé  sous  s(jn  pro- 

D'un  aylve  c()té,  l'Etat  doit  se  donner  une  certaine  b.-vse  pour  avoir 
de  la  solidité  pour  nisister  aux  secousses  qu'il  ne  manquera  pas  d'é- 
prouver et  aux  eflorts  qu'il  sera  contraint  de  faire  pour  se  soMenW  ■ 
car  tous  h  s  peuples  ont  une  espèce  de  force  centrifuge,  par  lanuelle  ils 
.igissenl  coiitinuellemcnt  les  uns  contre  les  autres,  et  tendent  à  s'aeran- 
f  "•","  '':.''!f',"*  ''?  ''■'"■*  y''S'"S-  ''omme  les  tourbillons  de  DescaVtes 
Ainsi  les  laibles  risquent  d'ëlre  bieniùi  engloutis,  et  nul  ne  peut  guère 


se  co^gervcr  quVn  se  mettant  avec  tous  dans  une  espèce  d'équilibre, 
T'i  rende  la  compression  partout  à  peu  près  égale. 

On  voit  par  là  qu'il  y  a  des  raisons  de  s'étendre  et  des  raisons  de  se 
resserrer,  et  ce  n'est  pas  le  moindre  talent  du  politique  de  trouver,  en- 
tre les  unes  et  les  autres,  la  proportion  la  plus  avantageuse  à  la  con- 
servation de  l'Eiat.  On  peul  dire  en  général  que  h  s  premières,  n'étant 
qu'extérieures  et  ri-latives,  doivent  être  subordonnées  aux  autres,  qui 
sont  internrs  et  absolues  ;  une  saine  et  forte  constitution  est  la  première 
chose  qu'il  faut  rechercher,  et  l'on  doit  plus  compter  sur  la  vigueur  qui 
naît  d'un  bon  gouvernement  que  sur  les  ressources-que  fournit  un  grand 
territoire. 

Au  reste,  on  a  vu  des  Elats  tellement  constitués,  que  la  nécessité  des 
conquêtes  en'rait  dans  leur  conslitiilion  même,  et  que,  pour  se  main- 
tenir, ils  étaient  forcés  de  s'agrandir  sans  cesse.  Peut-être  se  félici- 
taient-ils  beaucoup  de  celte  heureuse  nécessité,  qui  h  ur  montrait  pour- 
tant, avec  le  terme  de  leur  grandeur,  l'inévitable  moment  de  Icu? 
chute. 

Ciur,  X.  —  Suite. 

On  peut  mesurer  un  corps  politique  de  deux  manii^res:  savoir,  par 
l'étendue  du  territoire,  et  par  le  nombre  du  peuple,  et  il  y  a,  entre  l'une 
et  l'autre  de  ces  mesures  un  rapport  convenable  pour  donner  .à  l'Etal 
sa  véritable  granileur:  ce  sont  les  hommes  qui  font  lElat,  et  c'est  le  ter- 
rain qui  nourrit  les  hommes:  ce  rapport  est  donc  que  la  terr«  siiflise  à 
l'entretiin  de  ses  habitants,  et  qu'il  y  ait  autant  d'habitants  que  la  terre 
en  peut  noun  ir.  C'est  dans  cette  proportion  que  se  trouve  le  maximum 
de  force  d'un  nombre  donné  de  peuple  ;  car  s'il  y  a  du  terrain  de  trop, 
la  garde  en  est  onéreuse,  la  culture  iotnfUsaiile,  le  produit  superflu; 
c'est  la  cause  prochaine  des  guerres  défensives  :  s'il  n'y  en  a  pas  assez, 
l'Etal  se  trouve  pour  le  snpplénieiil  à  la  (lis('réli(m  de  ses  voisins;  c'est 
la  cause  procliaîne  des  guerres  offensives.  Tout  peuple,  qui  n'a  par  sa 
iwition  que  l'alternative  entre  le  commerce  ou  la  guerre,  est  faible  en 
lui-ni(>me  ;  il  dépend  de  ses  voisins,  il  dépend  des  événements;  il  n'a 
jamais  qu'une  existence  incertaine  et  courle.  Il  subjugue  et  change  de 
situation,  ou  il  est  subjugué  et  n'est  rien.  Il  ne  peut  se  conserver  libre 
qu'à  force  de  petitesse  ou  de  grandeur. 

On  ne  peut  donner  en  calcul  un  rapport  fixe  entre  l'étendue  de  terre 
et  le  nombre  d'hommes  qui  se  suffisent  l'un  à  l'autre;  tant  à  cause  des 
différenci's  oui  se  trouvent  dans  les  qualités  du  terrain,  dans  ses  de- 
grés de  fertilité,  dans  la  nature  de  sesproduclions,  dans  l'indiience  des 
climats,  que  de  celles  qu'on  remarque  dans  les  tempéraments  des  hom- 
mes qui  les  habitent,  dont  les  uns  consomment  peu  dans  un  pays  fertile, 
les  autres  beMiicoiip  sur  un  sol  iiicrat.  Il  faut  encore  avoir  égard  à  la 
plus  grande  on  moindre  fécondité  des  femmes,  à  ce  que  le  pays 
peut  avoir  de  pins  ou  de  moins  favorable  à  la  population,  à  la  quantité 
dont  le  législateur  peut  espérer  d'y  roncoiirir  par  ses  établissements,  de 
sorte  qu'il  ne  doit  pas  fonder  son  jugement  sur  ce  qu'il  voit,  mais  sur 
ce  qu'il  prévoit,  ni  s'arrêter  aiitani  à  l'é'at  actuel  de  la  population  qu'à 
celui  où  elle  doit  naturellement  p.nrvenir.  Enfin  il  y  a  mille  occasions  où 
les  accidents  particuliers  du  lien  exigent  ou  permettent  nu'on  embrasse 
plus  de  terrain  qu'il  ne  p;iraît  nécessaire.  Ainsi  l'on  s'étendra  beau- 
coup dans  un  pays  de  montagnes,  on  les  productions  naturelles,  savoir 
les  bois,  les  p.itiirages  demandent  moins  de  travail,  où  l'expérience  ap- 
prend que  les  femmes  sont  plus  fécondes  que  dans  les  plaines,  cl  où 
un  ffrand  sol  incliné  ne  donne  qu'une  petite  base  horizontale,  la  seule 
qu'il  faut  compter  pour  la  végétation.  Au  contraire,  on  peut  se  resser- 
rer au  bord  de  la  mer,  même  dans  des  rochers  et  des  sables  presque 
stériles  ;  parce  oue  la  pêebe  y  peut  suppléer  en  grande  partie  aux  pro- 
ductions de  la  terre,  que  les  hommes  doivent  être  plus  rassemblés  pour 
repousser  les  pirates,  et  qu'on  a  d'ailleurs  plus  de  facilité  pour  délivrer 
le  pays  par  les  colonies  des  habitants  dont  il  est  surchargé. 

A  ces  conditions,  pour  instituer  un  peuple,  il  en  faut  .ajouter  une  qui 
ne  peut  suppléer  à  nulle  autre,  mais  sans  laquelle  elles  sont  toutes  inu- 
tiles ;  c'est  qu'on  jouisse  de  l'abondance  et  de  la  paix  ;  car  le  temps  où 
s'ordonne  un  Etat  est.  comme  celui  où  se  forme  un  bataillon,  l'instant 
où  le  corps  est  le  moins  capable  de  résisl-^nce  et  le  plus  facile  :'(  dé- 
truire. On  résisterait  mieux  dans  un  désordre  absolu  que  dans  un  mo- 
ment de  fermentuion,  où  chacun  s'occupe  de  son  sang  et  non  du  pé- 
ril. Qu'une  guerre,  une  fimine,  une  sédition  survienne  en  ce  temps  de 
crise,  l'Etal  est  infailliblement  renversé. 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ail  beaucoup  de  gouvernements  établis  durant 
ce":  orages;  mais  alors  ce  sont  ces  gouvernements  mêmes  qui  détrui- 
sent lEiat.  Les  UMirpateurs  amènent  ou  choisissent  toujours  ces  temps 
de  troubles  pour  faire  passer,  à  la  faveur  de  l'effroi  pnb'ic,  des  lois 
destructives  que  le  peuple  n'adoplerait  jamais  de  sang-froid  Le  choix 
du  moment  de  l'institution  est  un  des  caractères  les  plus  sûrs  par  les- 
quels on  peul  distinguer  l'œuvre  du  législateur  d'avec  celle  du  tyran. 

Quel  peuple  est  donc  pronre  :'i  la  législation?  Celui  qui,  se  trouvant 
déjà  lié  par  quelque  union  d'origine,  d'intérêi  on  de  convention,  n'a 
point  encore  porté  le  vrai  j'iug  des  lois;  celui  qui  n'a  ni  coutumes  ni 
superstitions  bien  enracinées  i^  celui  qui  ne  craint  pas  d'être  accablé 
parrine  invasion  subite,  qui,  sans  entrer  d  ins  les  querelles  de  ses  voi- 
sins, peut  résister  seul  à  chacun  d'eux,  ou  s'aider  de  l'un  pour  repous- 
ser l'antre  :  celui  dont  chaque  membre  peut  être  connu  de  tous,  et  où 
l'on  n'est  point  forcé  de  charger  un  homme  d'un  plus  grand  fardeau 
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qu'un  lioiiiiiii^  uc.  pcul  pdrli'i-;  celui  (jui  pciil  si-  pMSSci  dis  aulrcs  pCMl- 
plcs,  cKldMlldiil  luilivpfiipir  |,nitS(:p;issi'n:ir>.,  rvliiiï(|iii  ri'csl  ni  riche 
ni  p;iiivir  cl  pcnt  se  sulliiv  .1  Ini-iiicinc  ;  cnliii  <clni  (|ni  rcnnil  la  consis; 
lame  il'nii  ancien  peuple  avec  la  docililé  d'un  peuple  nouveau.  Ce  (pn 
leriil  pcniMc  l'iiuviagc  iltt  la  ((■nislalinn  esl  moins  ce  iiu'il  l'anl  élablir 
(pic  ce  (pi'il  faut  (leliuirc;  cl  ce  (pii  rend  le  suc('ès  si  rare,  c'est  I  iin- 
possiliiliié  de  trouver  la  simplicité  de  la  nature,  jointe  aux  l)es()ins  de 
la  société.  Toutes  ces  conditions,  il  esl  vrai,  se  trouvent  diflicilcment 
rasscinldées.  Aussi  voit-on  peu  d'Etats  bien  constitués. 

Il  est  encore  eu  Europe  un  pays  capable  de  législation  ;  c'est  l'ile  de 
Corse!.  La  valeur  et  la  constance  avec  laquelle  ce  brave  peuple  a  su  re- 
couvrer et  dulcndre  sa  liberté  mériterait  bien  que  quelque  homme  sage 
lui  apprît  à  la  conserver.  J'ai  quelque  pressentiment  qu'un  jour  celte 
petite  ile  étonnera  l'Europe. 

CLfAP.  XI.  —  Uûs  divers  systi;me6  do  législalinn. 
Si  l'on  recherche  en  quoi  consiste  précisément  le  pins  ^rand  bien  de 
tous,  qui  doit  être  la  (in  de  tout  système  de  le},'islaiioii,  011  trouvera 
(pi'il  se  réduit  à  ces  deux  objets  principaux,  la  lilicrU;  et  YéydlHr-  La 
liberté,  parce  que  toute  dépendance  particulière  est  autant  de  lorce 
ôtée  au  corps  de  l'Etat;  l'égalité,  parce  que  la  liberté  ne  peut  subsister 
sans  elle.  , 

.l'ai  déjà  dit  ce  que  c'est  que  la  liberté  civile;  à  l'égard  de  l'égalité, 
il  ne  faut  pas  entendre  par  ce  mot  que  les  degrés  de  puissance  et  de 
richesse  soient  absolument  les  mêmes,  mais  que,  quant  ;'i  la  puissance, 
elle  soit  au-dessous  de  toute  violence  et  no  s'everce  jamais  qu'en  vertu 
du  rang  cl  des  lois,  et,  quant  à  la  richesse,  (pie  nul  (  itoyen  ne  soit  assez 
opulent  pour  en  pouvoir  acheter  nn  autre,  cl  nul  assez  iianvrc  |i(uir  être 
contiaiiitdcse  vendre  (  1-4)  :ce  qui  suppose,  du  c(itédes  grands,  modéra  - 
lidii  de  biens  et  de  crédit,  et,  du  C()ié  des  petils,  modération  d'avarice 
el(l(!  coiivoilisc. 

Celte  egalilé,  disent-ils,  esl  iine  chimère  de  spéculation  qui  ne  peut 
exister  dans  la  pratique  ;  mais  si  l'abus  est  inévitable,  s'ensuit-il  qu'il 
ne  l'aille  pas  au  mohis  régler?  C'est  précisément  parce  que  la  force  des 
(  lioses  lend  toujours  à  (ïélruire  l'égalité,  que  Ja  force  de  la  législation 
doit  loujoiirs  tendre  à  la  maintenir. 

Mais  ces  ol)jels  généraux  de  tonte  bonne  inslilulion  doivent  être  nio- 
diliés  en  chaque  pays  par  les  rapports  qui  naissent,  tant  de  la  situation 
locale  que  du  caractère  des  habitants,  et  c'est  sur  ces  rapports  qu'il 
faut  assigner  à  chaque  peuple  un  syslèine  parliculier  d'institution  qui 
soit  le  meilleur,  non  pcnt-ètie  en  lui-même,  mais  pour  l'Eiat  auquel  il 
est  destiné.  Par  exemple,  U".  sol  est-il  ingrat  et  stérile,  ou  le  pays  trop 
sérié  pour  les  haliilaiils'?  'foiiriicz-vous  du  cfilé  de  l'industrie  et  des 
arts,  dont  vous  (•cliaiii'crcz  les  produclions  contre  les  denrées  qui  vous 
niaïKpicnl.  .\ii  (  (iiitiaiic,  (M'eii|ie/-vous  de  riches  plaines  et  des  coteaux 
fertiles'.'  Mans  (ui  Ikhi  leir.dii,  inancpicz-vous  d'habitants?  Donnez  tous 
vos  soins  à  rai;ric\illiii'e,  (pii  inidliplie  les  hommes,  et  chassez  les  arts, 
(pii  ne  rcrai(  ni  ((n'achever  de  dépeupler  le  pavs,  en  allronpant  sur  (piel- 
(lucs  points  du  Icnitoire  le  peu  d  habitants  (pi'il  a (l.'ii. Occupez- vous  des 
rivai;es  elcndus  cl  (  omniodes  '.'  Couvrez  la  nier  de  vaisseaux,  cultivez  le 
cominerce  et  la  navigation  ;  vous  aurez  nue  exislence  brillante  et  courte. 
La  mer  ne  baigne-t-elle  sur  vos  ciHes  que  des  rochers  presque  inacces- 
sibles? Restez  barbares  et  icbtyophages  ;  vous  en  vivrez  plus  tran(piilles, 
meilleurs  peut-être,  et  sûrement  plus  heureux.  En  un  mol,  outre  les 
maximes  communes  à  tous,  chaque  peuple  renferme  en  lui  (|uel(jue 
cause  qui  les  ordonne  d'une  manière  particnlière,  et  rend  sa  législation 
propre  ;i  lui  seul.  C'est  ainsi  qu'autrefois  les  Hébreux,  cl  récemment  les 
Arabes,  ont  eu  pour  inincipal  objet  la  religion,  les  Atliisiiens  les  lettres, 
Carlhage  et  ïyr  le  eciniiiercc,  lihodes  la  marine,  Sparte  la  guerre,  et 
Home  la  vertu.  L'auteur  de  Vlisptil  des  lois  a  montré  dans  des  foules 
d'exemples  par  quel  art  le  législateur  dirige  l'instituliou  vers  chacun  de 
ces  objets. 

Ce  qui  rend  la  constitution  d'un  Klal  vi'riliibleiiienl  solide  et  durable, 
c'est  quand  les  convenances  sont  lelleineiil  elisi'rvees  ipie,  les  lappoi'ls 
naturels  et  les  lois  tombent  toujours  iU\  cuncei  r  sur  les  ni('iiies  points, 
et  que  celles-ci  ne  font,  pour  ainsi  dire,  qu'assurer,  accompat:iicr,  rcc- 
lilier  les  autres.  Mais  si  le  législateur,  se  trompant  dans  son  objet,  prend 
nu  principe  différent  de  celui  qui  nait  de  la  nature  des  choses,  (pic  l'un 
lemJe  à  la  servitude,  el  l'autre  à  la  liberté,  l'un  aux  ricliesses,  l'autre  à 
la  population,  l'un  à  la  paix,  l'autre  aux  conquêtes;  ou  verra  les  lois 
s'alfaiblir  insensiblement,  la  constitution  s'altérer,  et  l'Etat  ne  cessera 
il'i''ire  agile  jiis(iii'a  ( c  (pi'il  soit  détruit  ou  changé,  et  que  l'invincible 
mlure  ail  repris  son  empire. 

Cinp.  XII.  —  Uivision  des  lois. 

l'onr  ordonner  le  tout,  ou  donner  la  meilleure  forme  possible  ;'i  la 
cliose  piiblicpie,  il  y  a  diverses  relations  à  considérer.  rreini('Mement, 
l'aelioii  (In  corps  entier  ai;issaiil  sur  liii-iiii'nie,  c'est-à-dire  le  rapport 
du  loiil  an  liiiit,  ou  du  souverain  à  l'ivlat,  el  ce  rapport  esl  eoniposé  de 
celui  des  teiiiies  inlerinédiaires,  coinnie  nous  le  verrons  ci-après. 

Les  lois  (pii  règlent  ce  rapp(nl  portent  le  nom  de  luis  politiques,  et 
s'appellent  aussi  lois  rondameiilales.  non  sans  (picbiue  raison,  si  ces 
lois  sont  s.ii;cs.  Car,  s'il  n'y  a  dans  cliaipie  Klat  (prune  bonne  manière 
de  l'ordonner,  le  peuple  (jiii  l'a  ironvee  doit  s'y  liiiir  :  mai-,  si  l'ordre 
établi  est  mauvais,  poui(|uoi  prendraii-on  pour  loiidanmilales  des  lois 


(pii  rempèchent  d'êlre  lion?  [)'ailleurs,  en  tout  étal  de  cause,  un  peuple 
est  looioms  le  mailre  de  changer  ses  biis.  même  les  nieillc'iires  :  car, 
s'il  lui  plaii  de  se  faire  mal  à  lui-mt'ine,  qui  eslce  qui  a  droil  de  l'ec 
empêcher .' 

La  seconde  relation  est  celle  des  membres  entre  eux  ou  avec  le  corps 
entier,  el  i-c  rapport  doit  être  au  premier  égard  aussi  petit,  el  an  second 
aussi  grand  qu'il  est  possible  :  en  sorte  que  chaque  ciloyen  soii  dans 
une  parfaite  indi-pendaïKO  de  tous  les  autres,  eldans  une  excessive  dé- 
pendance (le  la  cité  ;  ce  qui  se  fait  toujours  par  les  mêmes  moyens  ; 
car  il  n'y  a  que  la  force  de  l'Etat  qui  fasse  la  liberté  de.  ses  mendires. 
C'est  de  ce  dcnxiiuiie  rapport  que  naissenl  les  lois  civiles. 

(In  peut  considérer  une  troisième  sorte  de  relation  entre  l'Iiomme  cl 
la  loi  ;  savoir  celle  de  la  désobéissance  à  la  peine,  et  celle-ci  donne  heu 
.à  l'établissemenl  des  lois  criminelles,  qui,  dans  le  fond,  sont  moins  une 
espèce  particulière  de  lois  que  la  sanction  de  toutes  les  autres. 

A  ces  trois  sortes  de  lois,  il  s'en  joint  une  quairieme,  la  plus  inipor  ■ 
tante  de  toutes,  qui  ne  se  grave  ni  sur  le  marbre,  ni  sur  l'airaiu,  mais 
dans  les  (  teurs  des  citoyens,  qui  l'ait  la  véritable  consiitniion  de  I  Liai, 
qui  prend  tous  les  jours  de  nouvelles  forces,  qui,  lorsque  les  autres  lois 
vieillissent  ou  s'éteignent,  les  ranime  ou  les  supplée,  conserve  un  peu- 
ple <lans  l'esprit  de  son  institiilion,  et  substitue  insensiblement  la  lorce 
de  l'habitude  à  celle  de  l'anlorilé.  Je  parle  des  munirs,  des  conlinnes, 
cl  siirloiil  de  l'opinion  ;  partie  inconnne  à  nos  politiques,  mais  de  la- 
(pudlc  dépend  le  succès  de  toutes  les  autres  :  partie  dont  le  grand  le- 
"islaleiii  s'(i(  (  iifie  en  secret,  tandis  qu'il  parait  se  borner  à  des  règle- 
ments particuliers  qui  ne  sont  que  le  cintre  de  la  voûte,  dont  les  mœurs, 
plus  lentes  à  naître,  forment  enliii  l'inébranlable  clef. 

Entre  ces  diverses  classes,  les  lois  poliluiucs,  (pu  constiinent  la  forme 
du  gouvernement,  sont  les  seules  relatives  à  mon  sujet. 


LIVRE  TROISIEME. 

Avant  (le  parler  des  diverses  formes  de  gouverncmeni,  lâchons  de 
fixer  le  sens  précis  de  ce  mol,  qui  n'a  pas  encore  été  fort  bien  explique. 

Cii.\rnnE  ^^  —  Du  gnuvenienienl  en  gijrK^ial. 

Javerlis  le  lecteur  que  ce  chapitre  doit  être  lu  posément,  et  que  je 
ne  sais  pas  l'art  d'être  clair  pour  qui  ne  veul  pas  être  attentif. 

'fonte  action  libre  a  deux  causes  qui  concourent  à  la  produire  :  rime 
morale!  savoir  la  volonté  qui  détermine  l'acte;  l'autre  physique,  savoir 
Il  puissance  (pii  l'cxémie.  Quand  je  marche  vers  un  objet,  il  faut  pie- 
liiiere  iiiciil  ipic  j'y  veuille  aller;  en  second  lieu,  que  mes  pieds  m'y  por- 
leiil.  (.IniiH  pal  al\  tique  veuille  courir,  (pi'uu  homme  agile  ne  le  veuille 
pas  '  Ions  deux  rèsleront  en  place.  Le  cori)S  politique  a  les  mêmes  mo- 
liiles  on  v  dislingue  de  même  la  force  et  la  volonté;  celle-ci  sous  le 
nom  de  miissancc  Ugislaiive,  l'anlre  sous  le  nom  de  puissance  execu- 
tive liieii  ne  s'y  fait  ou  ne  s'y  doit  faire  sans  leur  concours. 

Nous  avons  vu  que  la  puissance  législative  appartieni  au  peuple,  el 
ne  peut  appartenir  qu'à  lui.  11  esl  aisé  de  voir  au  contraire,  par  les  prin- 
cipes ci-devanl  établis,  que  la  piiissan(  .•  execulive  ne  peut  appartenir  à 
la  sénéralité  comme  législatrice  on  souveraine;  parce  que  telle  puis- 
sance ne  consiste  qu'en  des  actes  parli(  nliers  qui  ne  soûl  point  du  tes- 
sort  de  la  loi,  ni  par  conséipicnt  de  celui  du  souverain,  dont  tous  les 
actes  ne  peuvent  être  que  des  lois.  .  ,      .     . 

Il  faut  donc  à  la  force  publique  un  agent  propre  qui  la  reunisse  el  la 
nielle  en  œuvre  selon  les  directions  de  la  volonté  générale,  qui  serve  à 
Il  conimunicalion  de  l'Etal  el  du  souverain,  qui  fasse  eu  quelque  sorte 
dans  la  personne  publique  ce  que  fait  dans  l'homme  l'union  de  l'âme  et 
du  corps  Voilà  quelle  est  dans  l'Etal  la  raison  du  gouveriienienl,  con- 
fondu mal  à  propos  avec  le  souverain,  dont  il  n'est  que  le  ministre.   " 

Ôn'esl-ce  doue  que  le  s;oiiveriienicnt'.'  Un  corps  intermédiaire  éiabli 
entre  les  sujets  et  le  souverain  pour  leur  mutuelle  correspondance, 
chargé  de  l'exécution  des  lois  cl  du  maintien  de  la  liberté,  tant  civile 

nue  noliliqiie.  .  ■       •    .  •   ■• 

1  es  membres  de  ce  corps  s  appelleul  magistrats  ou  row,  c  est-a-dire 
(/()iii(îriici(ri, elle  corps  entier  porte  lenom  de  prinreiiei.  Ainsi  ceuxqui 
piviendeiil  que  l'acte  par  lequel  un  peuple  se  soumet  a  des  chefs  n'est 
point  nn  conlrat.  ont  grande  raison.  Ce  n'est  absolument  qu'une  coni- 
inission  un  emploi  dans  lequel,  simples  oflicicrs  du  souverain,  ils  exer- 
cent en  "son  nmn  le  pouvoir  dont  il  les  a  faiis  dépositaires,  el  qu'il  iieiit 
limiter  modifier  et  reprendre  quand  il  lui  plaît,  l'aliénation  d'un  kl 
droil  (•'tant  iiK  ompatible  avec  la  nature  du  corps  social,  el  contraire  au 
but  de  l'assodation.  .  .••..•       ,• 

r  ipnelle  donc  ((oinfriipm''n<  ou  suprême  adiuinislration  I  exercice 
lénitime  de  la  |iiiissaiue  exéentive,  el  prince  ou  magistrat  l'homme  ou 
le%rps ''liai'uc  de  (  clic  admiiiislralion. 

C'est  dans  le  "(iiiveriieinent  que  se  trouvent  les  forces  miermediaires, 
dont  les  raipoiTs  eomposciil  celui  de  lonl  an  tout,  ou  du  souverain  de 
l'Elit  On  peut  rcpresciiier  ce  dernier  rapporl  par  celui  des  exirêmes 
(ruiie  proporlion  coniiiinc,  dont  la  moyenne  proportionnelle  esl  le  gou- 
vernement. Le  couverneuidit  rev»il  du  souverain  les  ordres  qu'il  donne 
au  peuple-  cl,  "pour  (pie  l'Eial  soit  dans  un  bon  c(piilibre.  il  f.uit.  lout 
compensé  "  «lu'il  V  ait  égaillé  eulre  le  produit  ou  la  puissance  du  gon- 
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veniemenl  pris  eu  lui-même  el  le  pioduil  ou  la  puissauce  des  ciloycas, 
qui  sont  souverains  d'un  côlé  et  sujets  de  l'autre. 

De  plus,  on  ne  saurait  altérer  aucun  des  trois  termes  sans  rompre  à 
l'instant  la  proportion.  Si  le  soiiveraiii  vciil  f;<iiivirii(  i,  iki  si  le  ni:i;4istrat 
veut  donner  des  lois,  ou  si  les  sujets  relnsent  d'oheir,  le  desordio  sue- 
cède  à  la  rèjile,  la  force  et  la  volonté  ii\i;;i>seiit  plus  de  concert,  et  l'Etat 
dissous  tombe  ainsi  dans  le  despulisme  ou  ilans  l'anarchie.  Enfin,  comme 
il  n'y  a  qu'une  moyenne  pioporlionnelle  eniro  clia(pie  rapport,  il  n'y  a 
non  plus  qu'un  bon  gouvernement  possible  dans  un  Etat.  Mais  comme 
mille  événements  peuvent  changer  les  rapports  d'un  peuple,  nonseide- 
ment  diftérenls  gouvernements  peuvent  être  bons  à  divers  peuples, 
mais  aux  mêmes  peuples  en  différents  temps. 

Pour  tâcher  de  donner  une  idée  des  divers  raiiports  qui  peuvent  ré- 
gner entre  ces  deux  extrêmes,  je  prendrai  pour  exemple  le  nombre  du 
peuple,  comme  un  rapport  plus  facile  à  exprimer. 

Supposons  que  l'Elat  soit  composé  de  dix  mille  citoyens.  Le  souve- 
rain ne  peut  être  considéré  que  collectivement  el  en  corps  :  mais  cha- 
que particulier,  en  qualité  de  sujet,  est  considéré  comme  individu  :  ainsi 
le  souverain  est  au  sujet  tomme  di\  mille  est  à  \m;  c'est-à-dire  que 
chaque  membre  de  l'Etat  n'a  pour  sa  part  que  la  dix  millième  partie  de 
l'autorité  souveraine,  quoiqu'il  lui  soit  sonmis  tout  entier.  Que  le  peuple 
soit  composé  de  cent  mille  liornmos,  l'état  des  sujets  ne  change  pas,  et 
chacun  porte  également  tout  l'empire  des  lois,  tandis  que  son  suffrage, 
réduit  à  un  cent  millième,  a  dix  fois  moins  d'influence  dans  leur  rédac- 
tion. Alors  ie  sujet  restant  toujours  un,  le  rapport  du  souverain  aug- 
mente en  raisoirdu  nombre  des  citoyens  :  d'oii  il  suit  que,  plus  l'Etat 
s'agrandit,  plus  la  liberté  diminue. 

Quand  je  dis  que  le^  rapport  augmente,  j'entends  qu'il  s'éloigne  de 
l'égalité.  Ainsi,  plus  le  rapport  est  grand  dans  l'acception  des  géomètres, 
moins  il  y  a  de  rapport  dans  l'acception  commune  ;  dans  la  première, 
le  rapport,  considéré  selon  la  quantité,  se  mesure  par  l'exposant  ;  et 
dans  l'autre,  considéré  selon  l'identité,  il  s'estime  par  la  similitude. 

Or,  moins  les  volontés  particulières  se  rapportent  à  la  volonté  géné- 
rale, c'esl-à-dire  les  moeurs  aux  lois,  plus  la  force  réprimante  doit  aug- 
menter. Donc  le  gouverAeirient,  pour  être  bon,  doit  être  relativement 
plus  fort  à  mesure  que  le  peuple  est  plus  nombreux. 

D'un  autre  côté,  l'agrandissement  de  l'Etat  donnant  aux  dépositaires 
de  l'autorité  publique  plus  de  tentations  et  de  moyens  d'abuser  de  leur 
pouvoir,  plus  le  gouvernement  doit  avoir  de  force  pour  contenir  le 
peuple,  plus  le  souverain  doit  en  avoir  à  son  tour  pour  contenir  le  gou- 
vernement. Je  ne  parle  pas  ici  d'une  force  absolue,  mais  de  la  force  re- 
lative des  diverses  parties  de  l'Etat. 

Il  suit  de  ce  double  rapport  que  la  proportion  continue  entre  le  sou- 
verain, le  prince  et  le  peuple,  n'est  point  une  idée  arbitraire,  mais  une 
conséquence  nécessaire  de  la  nature  du  corps  politique.  Il  suit  encore 
que  l'un  des  extrêmes,  savoir  le  peuple  comme  sujet,  étant  fixe  et  re- 
présenté par  l'unilé,  toutes  les  fois  que  la  raison  doublée  augmente  ou 
diminue,  la  raison  simple  augmente  ou  diiniiuie  semblablement,  et  que 
par  conséquent  le  moyen  terme  est  changé  :  ce  qui  fait  voir  qu'il  n'y  a 
pas  une  constitution  de  gouvernement  unique  et  absolue,  mais  qu'il 
peut  y  avoir  autant  de  gouverneinents  différents  en  nature  que  d'Etats 
différents  en  grandeur. 

Si,  tournant  ce  système  en  ridicide,  on  disait  que  pour  trouver  cette 
moyenne  proportionnelle  et  former  le  corps  du  gouvernement  il  ne 
faut,  selon  moi,  que  tirer  la  racine  carrée  du  iiond)re  du  peuple;  je  ré- 
pondrais que  je  ne  prends  ici  ce  nombre  ([ue  pour  un  exemple  ;  que 
les  rapports  dont  je  parle  ne  se  mesurent  pas  seulement  par  le  nombre 
dos  hommes,  mais  en  général  par  la  quantité  d'actions,  laquelle  se 
combine  par  des  multitudes  de  causes;  qu'au  reste,  si,  pour  m'expri- 
mer  en  moins  do  paroles,  j'emprunte  un  moment  des  termes  de  géo- 
métrie, je  n'ignore  pas  cependant  que  la  précision  géométrique  n'a  point 
lieu  dans  les  quantités  morales. 

Le  gouvernement  est  en  petit  ce  que  le  corps  politique  qui  le  ren- 
ferme est  en  grand.  C'est  une  personne  morale  douée  de  certaines  fa- 
cultés, active  comme  le  souverain,  passive  comme  l'Etat,  et  qu'on  peut 
décomposer  en  d'autres  rapports  semblables,  d'oii  nair,  par  conséquent, 
une  nouvelle  proportion  ;  une  autre  encore  dans  celle-ci  selon  l'ordre 
des  tribunaux,  jusqu'à  ce  qu'on  arrive  à  un  moyen  terme  indivisible, 
c'est-à-dire  à  un  seul  chef  ou  magistrat  suprême,  qu'on  peut  se  représen- 
ter au  milieu  de  cette  progression  comme  l'unité  entre  la  série  des  frac- 
tions et  telle  des  nombres. 

Sans  nous  embarrasser  dans  cette  nudiiplication  de  tertnes,  conten- 
tons-nous de  considérer  le  gouvernement  comme  un  nouveau  corps 
dans  l'Etat,  distinct  du  peuple  et  du  souverain,  et  intermédiaire  entre 
l'un  et  l'autre. 

II  y  a  celte  différence  essentielle  entre  tes  deux  corps,  que  l'Etat 
existe  par  lui-même,  et  que  le  gouvernement  n'existe  que  par  le  sou- 
verain. Ainsi  la  volonté  dominante  du  prince  n'est  ou  ne  doit  être  que 
la  volonté  générale  ou  la  loi,  sa  force  n'est  que  la  force  publique  con- 
centrée en  lui  ;  sitôt  qu'il  veut  tirer  de  lui-mome  quelque  acte  absolu 
cl  indépendant,  la  liaison  du  tout  commence  à  se  relâcher.  S'il  arrivait 
enfin  que  le  prince  ei1t  une  volonté  particulière  plus  active  que  celle  du 
souverain,  et  qu'il  usât,  pour  obéir  à  celte  volonté  particulière,  de  la 
force  publique  qui  est  dans  ses  mains,  en  sorte  qu'on  cilt,  pour  ainsj 


dire,  deux  souverains,  l'un  de  droit  et  l'autre-de  fait;  à  l'instant  l'union 
sociale  s'évanouirait,  et  le  corps  politique  serait  dissous. 

Cependant,  pour  que  le  corps  du  gouvernement  ait  une  existence, 
une  vie  réelle  fpii  le  distingue  du  corps  de  l'Etat,  pour  que  tous  ses 
membres  puissent  agir  de  concert,  et  répondre  à  la  (in  pour  laquelle  il 
est  institué,  il  lui  faut  un  moi  particulier,  une  sensibilité  commune  à 
ses  membres,  une  force,  une  volonté  propre  qui  tende  à  sa  conserva- 
tion. Cette  existence  particulière  suppose  des  assendtlées,  des  conseils, 
un  pouvoir  de  délibérer,  de  résoudre  des  droits,  des  titres,  des  privi- 
lèges qui  appartiomieiit  au  prince  exclusivement,  et  (|ui  rendent  la  con- 
dilion  du  magistrat  plus  honorable  à  proportion  qu'elle  est  plus  pénible. 
Les  diflicultés  sont  dans  la  manière  d  ordonner,  dans  le  lout,  ce  tout 
subalterne  ;  de  sorte  qu'il  n'altère  point  la  vonstitulion  générale  en  af- 
fermissant la  sienne,  qu'il  dislingue  toujours  sa  force  particulière  des- 
tinée à  sa  propre  conservalion  de  l'Etat,,  et  qu'en  un  mot,  il  soit  tou- 
jours prêt  à  sacrifier  le  gouvernement  au  peuple,  et  non  le  peuple  au 
gouvernement. 

D'ailleurs,  bien  que  le  corps  artificiel  du  gouvernement  soil  l'ouvrage 
d'un  autre  corps  ariificiel,  el  qu'il  n'ait  en  quehpie  sorte  qu'une  vie 
empruntée  el  subordonnée,  cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  puisse  agir 
avec  plus  on  moins  de  vigueur  ou  de  célérité,  jouir,  pour  ainsi  dire, 
d'une  santé  pins  on  moins  robuste.  Enlin,  sans  s'éloigner  directement 
du  but  de  son  institution,  il  peut  s'en  écarter  plus  ou  moins,  selon  la 
manière  dont  il  est  constitué. 

C'est  de  toutes  ces  différences  que  naissent  les  rapports  divers  que 
le  gouvernement  doit  avoir  avec  le  corps  de  l'Etat,  selon  les  rapports 
accidenlels  et  particuliers  par  lesquels  ce  môme  Etat  est  modifié.  Car 
souvent  le  gouvernement  le  meilleur  en  soi  deviendra  le  plus  vicieux, 
si  ses  rapports  ne  sont  .altérés  selon  les  défauts  du  cori)S  politique  au- 
(|uel  il  a;ipartitnt. 

dur.  II.  —  Du  principe  [|ui  consliluc  les  divei'.ses  formes  de  gouvernomenl. 

l'our  exposer  la  cause  générale  de  ces  différences,  il  faut  distinguer 
ici  le  prince  el  le  gouvernement,  comme  j'ai  distingué  ci-devaut  l'Etal 
el  le  souvdiaiu. 

Le  corps  dumtgistratpeut  être  composé  d'un  plus  grand  ou  moindre 
nombre  de  membres.  Nous  avons  dit  que  le  rapport  dn  souverain  aux 
sujets  était  d'autant  plus  grand  que  le  peuple  était  plus  nombreux  ;  et, 
par  une  évidente  analogie,  nous  en  pouvons  dire  aulaut  du  gouverne- 
n)eni  à  l'égard  des  magistrat. 

Or  la  force  totale  du  gouvernement,  étant  toujours  celle  de  I  Etat,  ne 
varie  point  :  d'où  il  suit  que,  plus  il  use  de  cette  force  sur  ses  propres 
membres,  moins  il  lui  en  reste  pour  agir  sur  lout  le  peuple. 

Donc,  plus  les  magistrats  sont  nombreux,  plus  le  gouvernement  est 
faible.  Conmie  celle  maxime  est  fondamentale,  appliquons-nous  à  la 
mieux  éclaircir. 

Nous  pouvons  distinguer  dans  la  personne  du  magistrat  trois  volontés 
essentiellement  dil'(*érentes.  Premièrement,  la  volonté  propre  de  l'in- 
dividu, qui  ne  tend  qu'à  son  avantage  particulier  ;  secondement,  la  vo- 
lonté commune  des  magistrats,  qui  se  rapporte  uniquement  à  l'avan- 
tage du  prince,  et  qu'on  peut  appeler  votre  volonté  de  corps,  laquelle 
est  générale  par  rapport  au  gouvernement  et  particulière  par  rapport  à 
l'Etat,  dont  le  gouvernement  fait  partie  ;  en  troisième  lieu,  la  volonté 
du  peuple  ou  la  volonté  souveraine,  laquelle  est  générale,  tant  par  rap- 
port à  l'Etat  considéré  comme  le  tout,  que  par  rapport  au  gouverne- 
ment considéré  comme  partie  du  tout. 

Dans  une  législation  parfaite,  la  volonté  particulière  ou  individuelle 
doit  être  nulle,  la  volonté  de  corps  propre  au  gouvernement  très-su- 
bordonnée, cl  par  conséquent  la  volonté  générale  ou  souveraine  tou- 
jours dominante  et  la  règle  unique  de  toutes  les  autres. 

Selon  l'ordre  naturel,  au  contraire,  ces  différentes  volontés  devien- 
nent plus  actives  à  mesure  qu'elles  se  concentrent.  Ainsi  la  volonté  gé- 
nérale est  toujours  la  plus  faible,  la  volonté  de  corps  a  le  second  rang, 
el  la  uolouté  particulière  le  premier  de  tous  :  de  sorte  que  dans  le  gou- 
vernement chaque  membre  est  premièrement  soi-même,  et  puis  ma- 
gistral, el  puis  citoyen  :  gradation  directement  opposée  à  celle  qu'exige 
l'ordre  social. 

Cela  posé  :  que  tout  le  gouvernement  soit  entre  les  maius  d'un  seul 
homme.  Voilà  la  volonté  particulière  et  la  volonté  de  corps  parfaite- 
ment réunies,  et  par  conséquent  celle-ci  au  plus  haut  degré  d'intensité 
qu'elle  puisse  avoir.  Or,  conmie  c'est  du  degré  de  la  volonté  que  dé- 
pend l'usage  de  la  force,  et  que  la  force  absolue  du  gouvernement  ne 
varie  poinl,  il  sensuit  que  le  plus  actif  des  gouvernements  est  celui  d'un 
seul. 

An  contraire,  unissons  le  gouvernement  à  l'autorité  législative  ;  fai- 
sons le  prince  du  souverain,  el  de  tous  les  citoyens  autant  de  magis- 
trals  :  alors  la  volonté  de  corps,  confondue  avec  la  volonté  générale, 
n'aura  pas  plus  d'activité  qu'elle,  el  laisseia  la  volonté  |iariiculière  dans 
toute  ta  force.  Ainsi  le  gouvernement,  toujours  avec  la  même  force  ab- 
solue, sera  dans  s,oii  mi  m  mitm  de  force  relative  ou  d'acliviié. 

Ces  rapports  sont  incontestables,  et  d'autres  con>idéralions  servent 
encore  à  les  confirmer.  On  voit,  par  exenqde,  que  chaque  magistral  est 
plus  actif  dans  son  corps  que  clia(|ue  citoyen  dans  le  sien,  et  que  par 
conso(pienl  la  volonté  particulière  a  beaucoup  plus  d'influence  dans  les 
actes  du  gouvernement  que  dans  ceux  du  souverain  ;  car  chaque  ma- 
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gistrat  est  proS(|iic  toujours  chargé  de  quelque  foiu  lio;i  dti  jjoiivcnic- 
metit,  ail  lieu  (|iie  cU'm\up.  cito\eii  pris  à  part  ua  aiictim;  rmiclioii  lie  la 
soiiveraiiielc.  ll'ailictirs,  plus  Violai  s'étend,  plus  sa  loi'ce  réi;lle  aiig- 
iiieiiir,  (pioiqii'ellc  n'augmente  pas  en  raison  de  son  éieiiduo  ;  mais 
l'iiiat  resiant  le  même,  les  magisirals  onl  beau  se  multi|)lier,  le  gouver- 
nenieul  n'eu  acquieit  pas  une  plus  grande  force  réelle,  parce  que  celte 
Corée  est  celle  de  lElal,  dont  la  mesure  est  toujours  égale.  Ainsi  la 
loi-ee  relative  ou  l'activité  du  gnuveruement  diminue  sans  que  sa  force 
ahsoliiiMHi  réelle  puisse  aui;ineiilrr. 

Il  e-t  SIM'  l'ucore  ipif  l'cxpéditidu  des  affaires  devient  plus  lente  à 
nicsuie  (jui'  plus  de  ^eus  en  sOMl  iliargés  ;  (pt'en  donnant  trop  à  la  pru- 
dcni:e  ou  ne  doinie  pas  assez  à  la  fortune;  (pi'on  laisse  échapper  l'oc- 
casion,  et  qu'à  force  de  délibérer  on  perd  souvent  le  fruit  de  la  déli- 
bération. 

•le  viens  de  prouver  que  le  gouvernement  se  reli'ii  he  à  mesure  que 
les  magisir.its  se  iiudtiplient,  el  j'ai  prouvé  ci-devant  ipie  plus  le  peuple 
est  nombreux,  plus  la  force  ré|)rimante  doit  augmenter.  Doiiil  suit  ([ue 
le  rapport  des  magistrats  au  gouvernement  doit  èire  inverse  du  rapport 
des  sujets  au  souverain  :  c'est-à-dire  que,  plus  l'Iitat  s'agrandit,  plus  le 
gouvernement  doit  se  resserrer;  tellement  que  le  nondire  des  ciiefs  di- 
minue en  raison  de  l'augmentation  du  peuple. 

Au  reste,  je  ne  (larle  ici  que  do  la  force  relative  du  gouvernement,  et 
non  de  sa  rcxlitude;  car,  au  conlrairc,  plus  le  magistrat  est  nombreux, 
plus  la  volonté  de  corps  .■■e  rapproche  de  la  volonté  {générale  ;  au  lieu 
que,  sous  un  magistrat  unique,  cotte  même  volonté  de  corps  n'est, 
eomnio  j(!  l'ai  dit,  qu'une  volonté  particulière.  Ainsi  l'on  perd  d'un  eolé 
ee  (pi'ou  peut  gagner  de  l'autre  ;  et  Tari  du  législateur  est  d(^  savoir 
fixer  le  point  où  la  force  et  la  volonté  du  gouvernement,  toujours  en 
proiuirtion  rc(  iproque,  se  combinent  dans  le  rapport  le  ])lus  avantageux 
al'Eial. 

CiJAi'.^III.  —  Oiyisioii  lies  goiiverncmcnls. 

On  a  vu,  dans  le  chapitre  précédent,  pourquoi  l'on  dislingue  les  di- 
verses espèces  ou  formes  de  gonvernemenls  par  le  nombre  des  membres 
qui  les  composent  ;  il  reste  à  voir  dans  celui-ci  comment  se  fait  cette 
division. 

Le  souverain  peut,  en  [ircmier  lieu,  commettre  le  dépôt  du  gouverne- 
ment à  lout  le  peuple,  en  sorte  qu'il  y  ait  plus  de  citoyens  magistrats 
(pie  de  citoyens  simples  particuliers.  On  donne  à  cette  forme  de  gou- 
veriioiiient  le  nom  de  démocratie. 

Ou  bien  il  peut  resserrer  le  gouvernement  entre  les  mains  d'un  i)etit 
noinliii',  en  sorte  qu'il  y  ail  plus  de  simples  citoyens  que  de  magistrals, 
el  (l'Ile  forme  poile  le  nimi  iVarislocratie. 

Koliii  il  peut  eoiieontier  tmu  le  gouvernement  dans  les  mains  d'un 
magisirat  unique,  dont  loiis  les  autres  tiennent  leur  pouvoir.  Celte  tioi- 
sième  forme  est  la  plus  commune,  et  s'appelle  mmarcidc,  ou  gouver- 
nement royal. 

On  doit  remarquer  que  toutes  ces  formes,  ou  du  moins  les  deux  pre- 
mières, sont  susreplibles  de  plus  ou  de  moins,  et  ont  même  une  assez 
grand  ■  laiituile  ;  car  la  déinoeralie  peut  embrasser  tout  le  peujile,  ou  se 
resserrer  jus([u'à  la  moitié.  L'aristocratie  à  son  tour  peut,  de  la  moititi 
du  peuple,  se  resserrer  jn.=.qu'au  plus  petit  nombre  indélerminénient. 
La  royauté  môme  est  susceptible  de  quelque  piirtage  :  Sparte  eut  eon- 
stammenl  deux  rois  par  sa  constitution  ;  et  l'on  a  vu  dans  l'empire  ro- 
main jusqu'à  huit  empereurs  à  la  fois,  sans  qu'on  pi'it  dire  que  l'empire 
fiU  divisé.  Ainsi  il  y  a  un  point  où  cha(pie  forme  de  gouvernement  esl 
réellement  susceptible  d'autant  de  formes  diverses  que  l'Elat  a  de  ci- 
toyens. 

il  y  a  plus  :  ce  même  gouvernement  pouvanl,  à  certains  (îgards,  se 
subdiviser  en  d'autres  parties,  l'une  administrée  d'une  manière  el 
l'autre  d'une  autre,  il  peut  résulter  de  ces  trois  formes  combiui'es  une 
multitude  de  formes  mixtes,  dont  chacune  est  multipliable  par  toutes 
les  l'oriiies  simples. 

On  a  dc^  tous  temps  beaucoup  disputé  sur  la  meilleure  forme  de  gou- 
vernement, sans  considérer  que  chacune  d'elles  est  la  meillcnie  eu  cer- 
tains c  is,  el  la  pire  en  d'antres. 

Si,  dans  les  dllférents  Eiats,  le  nombre  des  magistrats  suprêmes  doit 
être  en  raison  inverse  de  celui  des  ciioyens,  il  s'ensuit  qu'en  général 
le  gouvernement  démocratique  convient  aux  petits  Etats,  L'aristocra- 
tique aux  médiocres,  el  le  monarchique  aux  grands.  Celte  règle  se  tire 
immédialemenl  du  principe;  mais  comment  compter  la  muliitude  de 
circonstances  qui  peuvent  fournir  des  excepiions  'l 


verneiiient  eH  un  mal  moindre  que  la  corrnplion  du  higislateur,  suite 
inlaillible  des  vues  particulières.  Alors  lElat  étant  altéré  dans  sa  gubs- 
lance,  toute  réforme  devient  impossible.  Un  peuple  qui  n'abiiserail  ja- 
mais du  gouvi^'iiemenl  n'almserait  pas  non  plus  de  l'iniiépendance;  un 
peuple  qui  gouvernerait  toujours  bien  n'aurait  pas  besoin  d'être  gou- 
verne'. 


A  prendre  le  terme  dans  la   rigueur  de  l'acception,  il  n'a  jamais 
isié  de  véritable  diMiioeratie.  et  il  n'en  existera  jamais.  Il  est  (outre 
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Celui  (|ui  fait  la  loi  sait  mieux  ipie  personne  comment  elle  doit  être 
exécutée  et  intorprélée.  Il  semble  donc  iproii  ne  saurait  avoir  une  meil- 
leure eonstiimioii  que  celle  où  le  pouvoir  e\('eiuif  e>l  joint  au  li'gislatif 
mais  c'est  cela  même  qui  rend  ce  gouveriemcnt  insnllisaut  à  eerlains 
égards,  paiee  que  les  choses  qui  doiveul  èlre  dislinguers  ne  le  sont 
pas;  et  cpn^  le  prinee  ou  le  souverain,  n'elant  que  la  même  persomu'. 
ne  formenl,  pour  ainsi  dire,  qu'un  gouvernement  sans  gouvernement. 

Il  n'est  pas  bon  (lue  celui  qui  failles  lois  les  exécute,  ni  ipie  le  corps 
du  peuple  (b'tourne  son  atlenlion  des  vues  générales,  pour  les  donner 
aux  objels  parlicuLers.  Uien  n'est  plus  dangereux  ipie  1  iulliienoe  des 
intéri'l'i  privi's  dan^  les  affaires  publiipies,  el  l'abus  des  lois  par  le  gou- 
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l'ordre  naturel  ipie  le  grand  nombre  gouverne,  et  que  le  petit  soit  gou- 
verné. On  ne  peut  imaginer  que  le  peuple  reste  incessamment  assemblé 
pour  vaipier  aux  affaires  publiques,  et  l'on  voit  aisément  qu'il  ne  saurait 
élablir  pour  cela  des  commissions  sans  que  la  forme  de  l'administration 
change. 

En  effet,  je  crois  pouvoir  poser  eu  principes  que,  «piand  les  fonctions 
du  goiiveriiemenl  sont  partagées  entre  plusieurs  Iribimaiix,  les  moins 
nombreux  aeqniereiit  liit  ou  lard  la  plus  grande  autorité;  ne  Irtt-cn 
qu'à  cause  de  la  faeilité  d'expédier  les  aflaires,  ipii  les  y  amène  nalu- 
rellenient. 

bailleurs  que  de  choses  difficiles  à  réunir  ne  suppose  pas  ce  gouver- 
nement'?  l'remièrement  un  Liai  irès-pelil,  où  h;  peuple  soil  facile  à 
rassembb'r,  et  où  chaque  citoyen  puisse  aisénieiii  connaître  tous  les 
autres  :  secon(ienicnt  une  granile  simplicité  de  mœurs  qui  prévienne  la 
multitude  d'affaires  et  les  discussions  épineuses  :  ensuite  beaucoup  d'é- 
galité dans  les  rangs  et  dans  les  fortunes,  sans  quoi  l'égalité  ne  saurait 
subsister  longtemps  dans  les  droits  et  l'autorité  :  enfin  peu  ou  point  de 
luxe  ;  car,  ou  le  luxe  est  l'effet  des  richesses,  ou  il  les  rend  nécessaires; 
il  corrompt  à  la  fois  le  riche  et  le  pauvre,  l'un  par  la  [lossession, 
laulre  par  la  convoitise;  il  vend  la  pairie  à  la  mollesse,  à  la  vanité,  il 
('lie  à  l'Etat  tous  ses  citoyens  pour  les  asservir  les  uns  aux  autres,  el 
tous  à  l'opinion. 

Voilà  pourquoi  un  auteur  célèbre  a  donné  la  vertu  pour  principe  à  la 
républiipie  ;  car  toutes  ces  conditions  ne  sauraient  subsister  sans  la 
vertu  ;  mais,  faute  d'avoir  fait  les  distiuetions  nécessaires,  ce  beau 
génie  a  manqué  souvent  de  justesse,  (|uelqiiefois  de  clarté,  el  n'a  pas 
vu  que  l'aiiloiité  souveraine  étant  partout  la  même,  le  même  principe 
doit  avoir  lieu  dans  lout  Etal  bien  conslitué,  plus  ou  moins,  il  est  vrai, 
selon  la  forme  du  gouvernement. 

Ajoutons  qu'il  n'y  a  pas  de  gouvernement  si  sujet  aux  guerres  civiles 
et  aux  agihîtioiis  intestines  que  le  démocratique  ou  populaire,  parce 
qu'il  n'y  en  a  aucun  qui  tende  si  forlement  et  si  continuellement  à 
elianger  de  foiini;,  ni  ipii  demande  plus  de  vigilance  et  de  courage 
pour  être  mainleuu  dans  la  sienne.  C'est  surtout  dans  cette  constitution 
(pie  le  ciloyen  doit  s'armei-  de  force  et  de  constance,  et  dir(î  chaque 
joiirde  sa  vie  au  fond  de  sou  cœur  ce  (pie  disait  un  vertueux  palatin  (IT) 
dans  la  diète  de  l'ologue  :  M<do  periculosain  libertnlem,  (itiam  qmc- 
tiiin  scrtiliiun. 

S'il  y  avait  nu  peuple  de  dieux,  il  se  gouvernerait  démocrjtiipiemenl. 
Un  gouvernement  si  parfait  ne  convient  pas  à  des  hommes. 

CiiAP.  Y.  —  De  l'aristocratie. 
Nous  avons  ici  deux  personnes  morales  très-distinctes;  savoir,  le 
gonvernement  el  le  souverain,  et  par  conséquent  deux  volontés  géné- 
rales, l'une  par  rapport  à  tous  les  citoyens,  l'aiilre  seulement  pour  les 
membres  de  radminisiralion.  Aussi,  bien  (pie  le  gouvernement  jinisse 
régler  sa  police  intérieure  comme  il  lui  plaii,  il  ne  peut  jamais  parler 
au  peuple  (pi'au  nom  du  souverain,  c'est-à-dire  au  nom  du  peuple 
même;  ce  ([u'il  ne  faut  jamais  oublie'". 

Les  premières  sociétés  se  gouvernèrent  aristocraliquemcnt.  Les 
chefs  des  familles  délibéraient  entre  eux  des  aflaires  publiques.  Les 
jeunes  gens  ciblaient  sans  peine  à  l'aulorilé  de  l'expérience.  De  là  les 
noms  (le  ;i)'(7r(S.  d'ow  inis,  de  sénat,  de  ycrnntes.  Les  sauvages  de 
r.Vnu'riqne  sepleulriouale  se  gouvernent  encore  ainsi  de  nos  jours,  el 
soûl  très-bien  gouvernés. 

Mais  à  mesure  que  l'inégalité  d'institution  l'emporta  sur  l'inégalité 
naiurelle,  la  richesse  ou  l.i'puissau'  e;(lHj  futpréférée  à  l'âge,  el  l'aris- 
tocralie  devint  éleciive.  Enfin  la  puissance,  transmise  avec  les  biens 
du  père  aux  enfants,  rendant  les  familles  patriciennes,  rendit  le  gou- 
verneiitent  héréditaire,  et  l'on  vît  des  sénateurs  de  vingl  ans. 

Il  V  a  donc,  trois  soi  les  d'aristocratie  :  naturelle,  élective,  bcrédilaire. 
La  première  ne  convient  qu'à  des  peuples  simples  ;  la  troisième  est  le 
pire  de  tous  les  gonvernemenls;  la  deuxième  est  le  meilleur:  c'est 
raristoeralie  prupreinent  dile. 

Outre  l'avaniage  de  la  disiiuction  des  deux  pouvoirs,  elle  a  celui  du 
choix  de  ses  luenibres  ;  car  dans  le  gouvernement  populaire  tous  les  ci- 
lovens  nai^^e:ll  magisirals.  irais  celui-ci  les  borne  à  nu  pelil  nombre, 
el'ils ne  deviennent  que  paréleelion  il!)  ;  moyen parleqne!  la  probité,  les 
lumières,  l'expérience,  et  toutes  les  autres  raisons  de  préférence  el 
li'esiime  publique,  sont  aiilani  de  nouveaux  garants  qu'on  sera  sage- 
ment gouverné. 

De  plus,  les  assemblées  se  fout  plus  commodément,  les  affaires  se 
diseuleiil  mieux,  s'expédient  avec  plus  d'ordre  et  de  diligent  e.  le  civ- 
dit  lie  l'Elat  esl  mieux  soutenu  chez,  l'étranger  par  de  vénérables  sé- 
nat» iirs  (pie  par  une  multitude  inconnue  ou  méprisée. 

En  un  mol,  c'est  l'ordre  le  meilleur  et  le  plus  nalnrel  que  les  plus 
sases  gouveriieiii  la  innliilude.  quand  on  est  sur  qu'ils  la  gouverneront 
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poiii-  S.OII  |iiolit  1 1  11(111  puui'  11'  leur;  il  ne  laut  point  iiniltiplier  en  viiiii 
les  ressoiU,  ni  l'aire  avec  viiiL;l  iiiiilu  lidiiinies  ce  que  ceul  lioiiiiiies 
elioisls  peuvent  faire  encore  mieux.  Mais  il  laul  leinanpier  que  l'intérèl 
de  corps  comnieiice  à  moins  diriger  ici  la  force  publique  sur  la  règle 
de  la  volonté  générale,  et  qu'une  autre  pente  inévitable  enlève  aux 
lois  une  partie  de  la  puissance  executive. 

A  l'égard  des  convenances  particulières,  il  ne  faut  ni  un  Eiat  si  petit, 
ni  un  peuple  si  simple  et  si  droit  que  l'exécution  des  lois  suive  immé- 
diatement de  la  volonté  publique,  comme  dans  une  bonne  démocratie. 
Il  ne  faut  pas  non  plus  une  si  grande  nation  que  les  cliel's  épars  pour  la 
gouverner  pussent  trancher  du  souverain,  chacun  dans  son  départe- 
ment, et  commencer  par  se  rendre  indépendants  pour  devenir  enliii 
les  niaitres. 

Mais  si  l'arisiocratie  exige  quelques  vertus  de  moins  que  le  gouver- 
nement populaire,  elle  en  exige  aussi  d'autres  qui  lui  sont  propres; 
comme  la  modération  dans  les  riches  et  le  contentement  ilans  les 
pauvres;  car  il  semble  qu'une  égalité  rigoureuse  y  serait  déplacée; 
elle  ne  fut  pas  même  observée  ;i  Sparte. 

Au  reste,  si  cette  forme  comporte  -une  certaine  inégalité  de  fortune, 
c'est  bien  pour  qu'en  gé- 
néral l'administration  des 
affairespubliques  soit  con- 
fiée à  ceux  qui  peuvent 
le  mieux  y  donner  tout 
leur  temps ,  mais  non 
pas,  comme  prétend  Aris- 
toie,  pour  que  les  riches 
soient  toujours  préférés. 
Au  contraire,  il  importe 
qu'un  choix  oppose  ap- 
prenne quelquefois  au 
peuple  qu'il  y  a  dans  le 
mérite  des  hommes  des 
raisons  de  préférence  plus 
importantes  que  la  ri-' 
chesse. 

r.ii.M'.  VI   —  De  la  monar- 
chie. 

Juscpi'ici  nous  avons 
considéré  le  prince  com- 
me une  personne  morale 
et  collective,  unie  par  la 
force  des  lois,  et  déposi- 
taire dans  l'Etat  de  la 
puissance  executive.  Nous 
avons  maintenant  à  con- 
sidérer cette  puissance 
réunie  entre  les  mains 
d'une  personne  naturelle, 
d'un  homme  réel,  qui 
seul  ait  droit  d'en  dispo- 
ser selon  les  lois.  C'est  ce 
qu'on  appelle  un  monar- 
que ou  un  roi. 

Tout  au  contraire  des 
autres  administrations  , 
où  un  être  collectif  repré- 
sente un  individu,  dans 
celle-ci  un  individu  re- 
présente un  être  collectif; 
en  sorte  que  l'unité  mo- 
rale qui  constitue  le  prin- 
ce est  en  même  temps 
une  unité  physique,  dans 
laquelle  toutes  les  lacui- 
tés,  que  la  loi  réunit  dans  l'autre  avec  tant  d'effort,  se  trouvent  natu- 
rellement reunies. 

Ainsi  la  volonté  du  peuple,  et  la  volonté  du  prince,  et  la  force  pu  ■ 
bhque  de  1  Etat  et  la  force  particulière  du  gouvernenient,  tout  répond 
au  mcin,'  mobile,  tous  les  ressorts  de  la  machine  sont  dans  la  niême 
main,  l<nM  ivi;orhe  au  même  but,  il  n'y  a  point  de  mouvements  opposés 
qui  s  .nireilciruiseiit,  et  I  cm  ne  peut  imaginer  aucune  sorte  de  cons- 
titution dans  laquelle  un  moindre  effort  produise  une  action  plus  con- 
sidérable Arclnmede.  assis  tranquillement  sur  le  rivage  et  tirant  sans 
peme  a  Ilot  un  grand  vaisseau,  me  représente  un  nionarque  habile, 
gouvi-rnani  de  son  cabinet  ses  vastes  Etats,  et  faisant  tout  mouvoir  eii 
paraissant  immobile. 

Mais  s'il  n'y  a  point  do  gouvernement  ipii  ait  plus  de  vigueur,  il  n'y 
en  a  poirit  ou  la  volonté  particulière  ait  plus  d'empire  et  domine  pins 
aisément  les  autres;  (ont  marche  au  même  biii,  il  est  vrai  :  mais  ce  but 
n  est  poiat  celui  de  la  lelicilé  publique,  et  la  force  même  de  l'adminis- 
tration toiir^jesans  cesse  au  préjulic  •  d,.  ri;i-,t 

Les  rois  veulent, être  absolus.' et  d  loin  ..m'  leur  crie  que  le  meilleur 
moyen  .le  1  être  est  de  se  faire  auuor  de  leuis  peuples   Cette  maxime 
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est  très-befle,  et  même  très-vraie  à  certains  égards.  .Malheureusement 
on  s'en  mo.piera  toujours  dans  les  cours.  La  puissance  qui  vient  de 
l'amour  des  peuples  est  sans  doute  la  plus  grande;  mais  elle  est  pré- 
caire et  conditionnelle,  jamais  les  princes  ne  s'en  contenteront.  Les 
meilleurs  rois  veulent  pouvoir  être  méchants  s'il  leur  plaît,  sans  cesser 
d'être  les  maîtres.  Un  sermonneur  politique  aura  beau  leur  dire  que  la 
force  du  peuple  étant  la  leur,  leur  plus  grand  intérêt  est  que  le  peuple 
soit  florissant,  nombreux,  redoutable  :  ils  savent  très-bien  que  cela 
n'est  pas  vrai.  Leur  intérêt  personnel  est,  premièrement,  que  le  peuple 
soit  faible,  misérable,  et  qu'il  ne  puisse  jamais  leur  résister.  J'avoue 
que,  supposant  les  sujets  toujours  parfaitement  soumis,  l'intérêt  du 
prince  serait  alors  que  le  peuple  filt  puissant,  afin  que  cette  puissance 
étant  la  sienne  le  rendit  redoutable  à  ses  voisins;  mais  comme  cet  in- 
térêt n'est  que  secondaire  et  subordonné,  et  que  les  deux  su|iposilions 
sont  incompatibles,  il  est  naturel  que  le^  princes  (Imincni  tmijours  la 
pielérence  ;i  la  maxime  qui  leur  est  le  plus  immédialenicnl  mile.  C'est 
ce  que  Samuel  représentait  fortement  aux  Hébreux;  c'est  ce  que  Ma- 
chiavel a  fait  voir  avec  évidence.  En  feignant  de  donner  des  leçons  aux 
rois  il  en  a  ilonné  de  grandes  aux  peuples.  Le  prince  de  Machiavel  est 

le  livre  des  républicains. 

Nous  avons  trouvé, par 

les  rapports  généraux  , 
que  la  monarchie  n'est 
convenable  qu'aux  grands 
Etats,  et  nous  le  irouvons 
encore  en  l'examiiiaiit  en 
elle-même.  Tins  l'admi- 
nistration publique  est 
nombreuse,  plus  le  rap- 
port du  prince  aux  sujets 
diminue,  et  s'approche  de 
l'égalité,  même  dans  la 
démocratie.  Ce  même 
rapport  augmente  à  me- 
sure que  le  gouvernement 
se  resserre,  il  est  dans 
son  miximum  quand  le 
gouvernenient  est  dans 
les  mains  d'un  seul.  Alors 
il  se  trouve  une  trop 
grande  dislance  entre  le 
prince  et  le  peuple,  et 
l'Etat  manque  de  liaison. 
Pour  la  former  il  faut 
donc  des  ordres  intermé- 
diaires ;  il  faut  des  prin- 
ces, des  grands,  de  la  no- 
blesse pour  les  remplir. 
Or,  rien  de  tout  cela  ne 
convient  pas  à  un  petit 
Etat,  que  ruinent  tous 
ces  degrés. 

Mais  s'il  est  '  difficile 
qu'un  grand  Etat  soit  bien 
gouverné,  il  l'est  beau- 
coup plus  qu'il  soit  bien 
gouverné  par  un  seul 
homme,  et  cliacun  sait  ce 
qu'il  arrive  quand  le  roi 
se  donne  des  sub-tiliils. 
Un  défaut  essentiel  et 
inévitable,  qui  mettra  tou- 
jours le  gouvernement 
monarchique  au-dessous 
du  républicain,  c'est  ipie 
dans  celui-ci  la  voix  pu- 
blique n'élève  presque  jamais  aux  premières  places  que  des  hommes 
éclairés  et  capables,  qui  Ie5  remplissent  avec  honneur  :  au  lieu  que 
ceux  qui  parviennent  dans  les  monarchies  ne  sont,  le  plus  sou- 
vent, que  de  petits  brouillons,  de  petits  fripons,  de  petits  intrigants,  à 
qui  les  petits  talents,  qui  font  dans  les  cours  parvenir  aux  gnuides 
places,  ne  servent  qu'à  montrer  au  publie  leur  ineptie  aussitôt  qu'ils  y 
sont  parvenus.  Le  peuple  se  trompe  bien  moins  sur  ce  point  que  le 
prince.  Et  un  homme  d'un  vrai  mérite  est  presque  aussi  rare  dans  le 
ministère  qu'un  sot  à  la  tête  d'un  gouvernement  républicain.  Aussi, 
quand  par  quelque  heureux  hasard  un  de  ces  hommes,  ne  pour  gou- 
verner, prend  le  timon  des  affaires  dans  une  monarchie  presque  abî- 
mée par  ces  tas  de  jolis  régisseurs,  on  est  tout  surpris  des  ressources 
qu'il  trouve,  et  cela  fait  époque  dans  un  pays. 

Pour  qu'un  Etat  monarchique  pût  être  bien  gouverné,  d  faiidr.ait  que 
sa  grandeur  ou  son  étendue  frtt  mesurée  aux  facultés  de  celui  qui  gou- 
verne. Avec  un  levier  suffisant,  d'un  doigt  on  peut  ébranler  le  ii.oude, 
mais  pour  le  foutenir  il  faut  les  epauh's  d'Ilercide.  Tour  peu  qn  un 
Et:it  soit  gr:ind,  le  prince  est  presipie  toujours  trop  petit.  (.Miami  au 
contraire  il  arrive  que  l'Etat  est  trop  petit  pour  son  chef,  ce  qui  est 
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très-rare,  il  est  ciifiorfi  mal  gouvern(!,  parce  que  le  elief,  siiivaiil  tuu- 
jours  la  gratidiMir  do  ses  vues,  oublie  les  iiilérèls  des  peuples,  et  ne  les 
rend  pas  moins  malheureux  par  l'abus  des  laleiits  (pi'il  a  de  lrop,(|u'uii 
chefboriir;  par  le  défaut  de  ceux  ipii  lui  niainpieut.  Il  landrail,  poiii- 
ainsi  dire,  (pi'uri  royaume  s'('l(Mi(lit  ou  s(t  lessiTiàt  à  eliai|iic  rcj/ue, 
selon  la  portée  du  prince  ;  au  lieu  que  les  talents  d'un  sénat  ayant  di's 
mesures  plus  fixes,  rklal  peut  avoir  des  bornes  constantes  et  l'admi- 
nistration n'aller  pas  moins  bien. 

Le  plus  sensible  inconvénient  du  gouvernement  d'un  fOul  est  le  dé- 
faut de  cette  succession  continuelle  (pii  foirne  dans  les  deux  autres  une 
liaison  non  interrompue.  Un  roi  moil,  Il  en  faut  un  autre  :  les  éleclimis 
laissent  des  intervalles  dangereux,  elles  sont  dangereuses,  et  à  moins 
que  les  citoyens  ne  soient  d'un  désintéressement,  d'une  intégrité  que 
ce  gouvernement  ne  comporte  guère,  la  brigue  et  la  corruption  s'en 
mêlent.  Il  csi  diilicilr  que  relui  à  qui  l'Etat  s'est  vendu  ne  le  vende  pas 
à  son  lour,  et  ne  ^c  (li'donirnage  pas  sur  les  faib!es  de  l'.irgcnt  que  les 
puissants  lui  ont  e\l(lr(|n(^  Tôt  ou  lard  tout  devient  vénal  sous  une  pa- 
reille administration,  et  la  paix,  dont  on  jouit  alors  sous  les  rois,  est 
pire  que  le  désordre  des  interrègnes.  Qu'a-t-on  fait  pour  prévenir  ces 
maux?  On  a  rendu  les 
couronnes  héréditaires 
dans  certaines  familles, 
î;t  l'on  a' établi  un  ordre 
de  succession  qui  pré- 
vient toute  dispute  à  la 
mort  des  rois  :  c'est-à- 
dire  (pie,  substituant  l'in- 
convénient des  régences 
■à  celui  des  élections,  on 
a  préféré  une  apparente 
Iranquillité  à  une  admi- 
nistration sage,  et  qu'on 
a  mieux  aimé  risquer 
d'avoir  pour  chefs  des 
enfants,  des  monstres, 
des  imbéciles,  que  d'a- 
voir à  disputer  sur  li^ 
choix  des  bons  rois;  on 
n'a  pas  considcrc'  (pi'iMi 
s'cvposant  ainsi  aux  ris- 
ques de  r:dlenialive,  on 
inel  prestpie  tontes  les 
eh:. nées  contre  soi.  (l'était 
Mil  mot  très-sensé  que 
celui  du  jeune  Denis,  à 
ipii  sou  père,  en  lui  re- 
piocliaiit  une  action  hon- 
teuse, disait  :  T'en  ai-je 
donné  l'exeiniile?  Ah,  ré- 
pondit le  lils,  votre  père 
n'était  p;is  roi  ! 

l'ont  eiiiiconit  à  priver 
de  jiislii-e  l'j  i||.  raison  ini 
lioniine  t'Ievc'  ponr  c  ini- 
inaiider  aux  antres.  t»ii 
prend  beaiieonp  de  peine, 
a  ee  qu'on  dit,  pour  en- 
seigner aux  jeunes  piin- 
ccs  l'art  de  régner;  il  ne 
paraît  pas  qne'eelle  (■dii- 
calioii  leur  prolite.  On 
ferait  mieux  de  eommeii- 
cer  par  leur  enseigner 
l'art  d'ob(-ir.  Les  jilus 
grands  rois  qu'ait  C('lé- 
brés  l'histoire  n'ont  point 

été  élevés  pour  régner;  c'est  une  science  qu'on  ne  possède  jamais 
moins  (pi'après  l'avoir  trop  apprise,  et  qu'on  acquiert  mieux  en  obéis- 
sant (pi'en  eominainhint,  «  ^oll  nlilissinius  idem  ae  brevissimus  bo- 
«  iiannn  inalarnnupie  leiiiin  deleelus,  cogitare  qiiid  aut  uolueris  sub 
«  alio  principe  aut  voliieris  (-2t)i.  « 

Une  suite  de  ce  défaut  de  cohérence  est  l'inconstance  du  gouverne- 
ment royal,  qui,  se  réglant  tantôt  sur  un  plan,  et  tantôt  sur  un  autre, 
selon  le  caractère  du  prince  qui  règne  on  di's  gens  qui  régnent  pour 
lui.  ne  peut  avoir  l(nii;t<'mps  un  olijet  li\i',  ni  une  conduite  cons(-- 
(pienle;  variation  qui  rc'iid  toniours  l'Klat  llollanl  de  inaxinn»  en  maxi- 
me, (le  projet  en  projet,  et  (pii  n'a  pas  lien  dans  les  antres  gouverne- 
iiients,  où  le  prince  est  toujours  le  nu''nie.  .\nssi  voit-on  (pre'n  ;;ciiéral. 
s'il  y  a  pins  de  ruses  dans  une  cour,  il  y  a  pins  de  sagesse  dans  nn 
sénat,  cl  «pie  les  répiibli(|ues  vmit  à  leurs  lins  par  des  vio's  plus  eoii- 
slantes  et  mieux  suivies,  au  lien  (pie  chaipie  r(>volnlion  dans  le  minis- 
tère en  produit  nue  dans  l'iLlat;  la  maxime  ((iinmnne  à  tons  les  minis- 
tres, et  presipie  à  tons  les  rois,  étant  de  prendre  en  toute  chose  le  con- 
trepieil  de  leur  pi'ed('ci>sseur. 

Ile  cette  même  incohérence  se  lire  encore  la  solution  d'un  sophis- 
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iiK-  tics-lainiliir  aux  politiques  royaux;  c'est  noo-seulemeot  de  com- 
|iarer  le  gonv(;rnenienl  domestique  et  le  prince  au  père  de  famille, 
erreur  ihija  réUit('e  ;  mais  encore  de  donner  libéralement  à  ce  magis- 
trat tontes  les  vertus  dont  il  aurait  besoin,  et  de  supposer  toujours  que 
le  prini  !•  est  ee  (pi'il  devrait  être;  supposition  à  l'aide  de  laquelle  le 
i;on\eniement  royal  est  évidemment  prélérable  à  tout  autre,  parce 
ipi'd  est  incontestahlenient  le  plus  fort,  et  que,  pour  être  aussi  le  meil- 
leur, il  ne  lui  manque  qu'une  volonté  de  corps  plus  cunlorme  à  la  vo- 
lonté générale. 

Mais  si,  selon  Platon  (21),  le  roi,  par  nature,  est  un  personnage  si  rare, 
combien  de  fois  la  nature  et  la  fortune  concourront-elles  a  le  couron- 
ner, et  si  l'éducation  royale  corrompt  nécessairement  ceux  qui  la  re- 
(;iiiveiit,  (pie  doit-on  espi-rer  d'une  suite  d'hommes  élevés  pour  régner? 
Il'est  donc  bien  vouloir  s'abuser  que  de  confondre  le  gouvernement 
royal  avec  celui  d'un  bon  roi.  Four  voir  ce  qu'est  ce  gouvernement  en 
lui-même,  il  faut  le  considérer  sous  des  princes  bornés  ou  méchants  ; 
car  ils  arriveront  tels  au  tn'ine,  ou  le  troue  les  rendra  tels. 

Ces  dilticultés  n'ont  pas  échappé  à  nos  auteurs,  mais  Ils  n'en  sont 
point  embarrassés.  Le  remède  est,  disent-ils.  (r(jbéir  s.ms  murmure. 

Dieu  donne  les  mauvais 
rois  dans  sa  colère,  et  il 
les  faut  supporter  comme 
un  châtiment  du  ciel.  Ce 
discours  est  édi  liant,  sans 
doute;  mais  je  ne  sais 
s'il  ne  conviendrait  pas 
mieux  en  chaire  que  dans 
un  livre  de  politique,  (jue 
dire  d'un  médecin  qui 
promet  des  miracles,  et 
dont  tout  l'art  est  d'ex- 
horter son  malade  à  la 
patience'/  Un  sait  bien 
qu'il  faut  souffrir  un  mau- 
vais gouvernement  quand 
on  l'a  ;  la  question  serait 
d'en  trouver  un  bon. 

Cii.ii>.  VII.  —  Des  gouverne- 
ments niisics. 

A  inopremenl  parler, 
il  n'y  a  point  de  gouver- 
nement simple.  Il  faut 
(pi'iiii  chef  nni(pie  ail  des 
niau'islrals  snballeriies; 
il  faut  (pi'uu  gouverne- 
menl  populaire  ait  un 
chef.  Ainsi  dans  le  par- 
tage de  la  puissance  exe- 
cutive il  y  a  toujours  gra- 
daiioii  du  grand  nombre 
an  moindre,  avec  cette 
dillérince  que  tantôt  le 
grand  nombre  dépend  du 
petit  et  tantôt  le  petit  du 
grand. 

Quelquefois  il  y  a  par- 
tage égal;  soit  quand  les 
parties  constitutives  sont 
dans  une  dépendance  mu- 
tuelle, comme  dans  le 
gouvernement  d'Angle- 
terre :  soit  (piand  l'auto- 
rité de  cinnpie  partie  est 
indépendante  mais  impar- 
faite, comme  eu  Pologne. 
Cette  dernière  forme  est  mauvaise,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'unité  daus 
le  gouvernement,  et  que  l'Etat  manque  de  liaison. 

Leipiel  vaut  le  mieux,  d'un  gouvcrn(>ment  simple  ou  d'un  gouverne- 
ment mixte?  Question  fort  agitée  chez  les  politiques,  et  à  laquelle  il 
faut  l'aire  la  même  réponse  que  j'ai  faite  ci-devant  sur  toute  forme  de 
tionvernement. 

Le  gouvernement  simple  est  le  meilleur  en  soi,  par  cela  seul  qu'il 
est  simple.  Mais  quand  la  puissance  executive  ne  dépend  pas  assez  de 
la  l('i;islative  ,  c'est-à-dire  quand  il  y  a  plus  de  rapport  du  prince  au 
souverain  ipie  du  peuple  au  prince,  il  faut  remédier  à  ce  défaut  de  pro- 
portion en  divisant  le  gouvernement;  car  alors  toutes  ses  parties  n'ont 
pas  moins  d'autorité  sur  les  sujets,  et  leur  division  les  rend  toutes  eii- 
seinlile  moins  fortes  contre  le  souverain. 

On  prévient  encore  le  même  inconvénient  en  établissant  des  magis- 
trats intermédiaires,  qui,  laissant  le  gouvernement  en  sou  eniier.  ser- 
vent seulement  à  balancer  les  deux  puissances ,  et  à  maintenir  leurs 
droits  respectifs.  Alors  le  gouvernement  n'est  pas  mixte,  il  est  tempéré. 
On  peut  remédier  par  des  moyens  semblables  à  linconvénient  opposé, 
et,  quand  le  gouvernement  est  trop  lâche,  ériger  des  tribunaux  pour  le 
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coucentior.  Cela  se  pratique  dans  loules  les  déiiiocraiies.  Dans  le  pre- 
mier cas  ou  divise  le  gouveriieineiit  pour  l'affaiblir,  et  daus  le  second 
pour  le  renforcer;  car  les  mita-imiim  de  force  et  de  faiblesse  se  trou- 
vent également  dans  les  gouverueinenls  simples,  au  lieu  ([ue  les  for- 
mes mixtes  doiment  une  force  moyenne. 
CiiAi'.  VIII.  —  Que  loiile  furnie  .le  ;;nuvrinC[iieia  u'osl  pas  |iiO|)re  à  tout  piys. 

La  liberté,  n'étant  pas  un  fruit  de  tous  les  climats,  u'esi  pas  à  la  por- 
tée de  tous  les  peuples.  Plus  on  médile  ce  priiici|ie  établi  par  Montes- 
quieu, plus  on  en  seul  la  vérité.  Plus  ou  le  conteste,  plus  on  donne 
occasion  de  l'établir  par  de  nouvelles  preuves. 

Dans  tous  les  gouvernements  du  monde  la  personne  publique  con-- 
somme  et  ne  produit  rien.  D'où  lui  vient  donc  la  substance  consommée? 
Du  travail  de  ses  membres.  C'est  le  superllii  des  particuliers  qui  pro- 
duit le  nécessaire  du  public.  D'où  il  suit  que  l'état  civil  ne  peut  subsis- 
ter (lu'autant  que  le  travail  des  hommes  rend  au  delà  de  leurs  besoins. 

Or,  cet  excédant  n'est  pas  le  même  d.ins  tous  les  pays  du  mon  Je 
Dans  plusieurs  il  est  considérable,  dans  d'autres  médiocre,  daus  d'au- 
tres nul,  dans  d'autres  négatif.  Ce  rapport  dépend  de  la  fertilité  du  cli- 
mat, de  la  sorte  de  travail  que  la  terre  exige,  de  la  natm-e  de  ses  ha- 
bitants, de  la  plus  ou  moins  grande  consonuuation  qui  leur  est  néces- 
saire, et  de  plusieurs  autres "rajiporls  semblables  desquels  il  eit  com- 
posé. ,  1       -,  1 

D'autre  pari,  tous  les  gouvernements  ne  sont  pas  de  même  nature  ;  il 
y  en  a  de  plus  ou  moins  dévorants,  et  les  différences  sont  fondées  sur 
cet  autre  principe  que  ,  plus  les  contributions  publiques  s'éloigneni  de 
leur  source,  et  plus  elles  sont  onéreuses.  Ce  n'esL^as  sur  la  quaiiiiic 
des  impositions  qu'il  faut  mesurer  cette  charge,  mais  sur  le  chLiiim 
qu'elles  ont  à  faire  pour  retourner  dans  les  mains  dont  elles  sont  sor- 
ties; quand  cette  circulation  est  prompte  et  bien  établie,  qu'un  paye 
peu  ou  beaucoup,  il  n'importe  ;  le  peuple  est  toujours  riche  et  les  finan- 
ces vont  toujours  bien.  Au  contraire,  quelque  peu  que  le  peuijle  donne, 
quand  ce  peu  ne  lui  revient  point ,  en  donnant  toujours  bientôt  il  s'é- 
puise; l'Etat  n'est  jamais  riche,  et  le  peuple  est  toujours  gueux. 

il  suit  de  là  que  plus  la  dislance  du  peuple  au  gouvernement  aug- 
mente et  plus  les  tributs  deviennent  onéreux  ;  ainsi  dans  la  démocra- 
tie le  peuple  est  le  moins  chargé,  daus  l'aristocratie  il  l'est  davaniage, 
dans  la  monarchie  il  porte  le  plus  grand  poids.  La  monarchnj  ne  con- 
vient donc  qu'aux  nations  opulentes,  l'aristocratie  aux  Etats  médiocres 
en  richesse  ainsi  qu'eu  grandeur,  la  démocratie  aux  Etats  petits  et 

En  elfet,  plus  on  réllécliit,  plus  on  trouve  en  ceci  de  différence  entre 
les  Etals  libres  et  les  monarchiques;  dans  les  premiers  tout  s'emploie 
à  l'utilité  commune  ;  dans  les  autres  les  forces  publiques  et  particuliè- 
res sont  réciproques,  cl  l'une  s'augmente  par  l'affaiblissement  de  l'au- 
tre. Enfin,  au  lieu  de  gouverner  les  sujets  pour  les  rendre  heureux,  le 
despotisme  les  rend  niisérables  pour  les  gouverner. 

Voilà  donc  dans  chaque  climat  des  causes  naturelles,  sur  lesquelles 
on  peut  assigner  la  forme  de  gouvernement  à  laquelle  la  force  du  cli- 
mat l'enu-aîne,  et  dire  même  quelle  espèce  d'habitants  il  doit  avoir.  Les 
lieux  ingrats  et  stériles,  où  le  produit  ne  vaut  pas  le  travail ,  doivent 
rester  incultes  et  déserts,  ou  seulement  peuplés  de  sauvages.  L(  s  lieux 
où  le  travail  des  hommes  ne  rend  exactement  que  le  nécessaire  doi- 
vent être  habités  par  des  peuples  barbares,  toute  politie  y  serait  un- 
possible  ■  les  lieux  où  l'excès  du  (iroduil  sur  le  travail  esl  médiocre 
couvii'nneut  aux  peuples  libres  .  ceux  où  le  terroir  abondant  et  fertile 
donne  beauroup  de  produit  pour  peu  de  travail  veulent  être  gouvernes 
monarchiqnement,  pour  consumer  par  le  luxe  du  prince  l'excès  du  su- 
perllu  des  sujets  ;  car  il  vaut  mieux  que  cet  excès  soit  .ibsorbé  par  le 
gouvernement  que  dissipé  par  les  particuliers.  Il  y  a  d.s  exceptions  je 
le  sais  ;  mais  ces  exceptions  mêmes  coufirmeul  la  règle,  en  ce  qii  elles 
proiluisfiit  tôt  ou  lard  des  révolutions  qui  ramènent  les  choses  dans 
l'ordre  de  la  nature.  ..... 

Distiu'nions  toujours  les  lois  générales  des  causes  particulières  qui 
neuve'it"('n  modifier  l'effet.  (Jiiand  tout  le  midi  serait  couvert  de  repu- 
bliques, et  tout  le  nord  d  Etats  despotiques,  il  n'en  serait  pas  inoms  vrai 
que  par  l'eflet  du  climat,  le  despotisme  convient  aux  pays  chauds,  la 
barbarie  aux  pays  froids,  et  la  bonne  politie  aux  régions" intermédiai- 
res Je  vois  encore  qu'en  accordant  le  principe  ou  pourra  disputer  sur 
l'application  :  on  pourra  dire  qu'il  y  a  des  pays  froids  tres-lcrliles,  et 
des  méridionaux  très-ingrals.  Mais  celle  difficulté  n'en  est  une  que  pour 
ceux  qui  n'examinent  pas  la  chose  dans  tous  ses  rapports.  Il  laut, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  compter  ceux  des  travaux,  des  forces,  de  la  con- 
sommation, etc. 

Supposons  que,  de  deux  terrains  égaux  l'un  rapporte  cinq  et  1  au- 
tre dix  Si  les  habitants  du  premier  consomment  quatre,  et  ceux  du 
dernier  neuf,  l'excès  du  premier  produit  sera  un  tiers,  et  celui  du 
second  un  dixième.  Le  rapport  de  ces  deux  excès  étant  doue  inverse 
de  c<'!iii  des  produils,  le  terrain  qui  ne  produira  que  cinq  donnera  un 
stipciilu  double  de  celui  du  terrain  qui  produira  dix. 

Mais  il  n'est  pas  question  d'iuip' mlnii  double,  et  je  ne  crois  pas  que 
personne  ose  mettre  en  général  la  léitilite  des  pays  froids  en  égalité 
même  avec  celle  des  pays  chauds.  Toutefois  supposons  cette  egahié; 
laissons,  si  l'on  veut,  en  balance  r.Vnglelerre  avec  la  Sicile,  et  la  Po- 
logne avec  l'Egypte.  Plus  au  ini<li  nous  aurons  l'Afrique  et  les  Indes, 


plus  au  nord  nous  n'aurons  plus  rien.  Pour  cette  égalité  de  produit, 
quelle  différence  dans  la  culiiire!  En  Sicile  il  ne  faut  que  graller  la 
terre;  eu  Aiiglrierre  que  de  soins  pour  la  labourer!  Or,  là  on  il  faut 
plus  de  bras  pour  donner  le  même  produit,  le  superflu  doit  être  neces- 
sairtnient  moindre. 

(Àjusidércz,  outre  cela,  que  la  même  quantité  d'hommes  consomme 
beaucoup  moins  dans  les  pays  chauds.  Le  climat  demande  qu'on  y  suit 
sobre  pour  se  porter  bien  :  les  Européens ,  qui  veulent  y  vivre  comme 
chez  eux,  périssent  tous  de  dyssenterie  et  d'indigestions.  «  Nous  som- 
mes, dit  Chaidiii,  des  bêtes  carnassières,  des  loups,  en  comparaison 
des  Asiatiques.  (Juelqucs-uns  attribuent  la  sobriélé  des  Persans  à  ce 
que  leur  pays  est  moins  cultivé  :  et  moi  je  crois  au  contraire  que  leur 
pays  abonde  moins  en  denrées  parce  qu'il  en  faut  moins  aux  habitants. 
Si  leur  frugalité ,  continue-t-il,  était  un  effel  de  la  disetle  du  pays,  il 
n'y  aurait  que  les  pauvres  qui  mangeraient  peu,  au  heu  que  c'est  géné- 
ralement tout  le  monde,  et  on  man.^eiait  plus  ou  moins  en  chaque  pro- 
vince selon  la  lerlililé  du  pays,  au  lieu  que  la  même  sobriété  se  Irouve 
par  tout  le  royaume.  Ils  se  louent  fort  de  leur  manière  de  vivre,  disant 
(ju'i!  ne  faut  que  regarder  leur  teint  pour  rccouuaitre  combien  elle  esl 
plus  excelleiilc  que  celle  des  chrétiens.  En  effet  le  teint  des  Persans 
est  uni,  ils  cint  la  peau  belle,  fine  et  polie,  au  lieu  que  le  teint  des  Ar- 
méniens leurs  sujets,  qui  vivent  à  l'européenne,  est  rude,  couperosé,  et 
que  leurs  corps  sont  gros  et  pesants.  »  ■  ' 

Plus  ou  approche  de  la  ligne  ,  plus  les  peuples  vivent  de  peu.  Ils  ne 
mangent  presque  pas  de  viande  ;  le  riz,  le  mais,  le  ciizcuz,  le  mil,  la 
cassave,  soni  leurs  aliments  ordinaires.  Il  y  a  aux  Indes  des  millions 
d'hoiuiiK  s  dont  la  nourriture  ne  coûte  pas  un  sou  par  jour,  Nous 
voyous  en  Europe  même  des  différences  sensibles  pour  l'appétit  enlro 
les  peuples  du  Nord  et  ceux  du  Midi.  Un  l'espagnol  vivra  huit  jours  du 
diner  d'un  Allemand  :  dans  les  pays  où  les  hommes  sont  plus  voraces  le 
luxe  se  tourne  aussi  vers  les  choses  de  consommation.  En  Aiigleierre, 
il  se  montre  sur  une  table  chargée  de  viandes;  eu  Italie  on  vous  régale 
de  sucre  et  de  (leurs. 

Le  luxe  des  vêtements  offre  encore  de  semblables  différences.  Dans 
les  climats  où  les  changements  des  saisons  sont  prompts  et  violents  on 
a  des  habits  meilleurs  et  plus  simples  ;  dans  ceux  où  l'on  ne  s'habille 
que  pour  la  parure  on  y  cherche  plus  d'éclat  que  d'utilité,  les  habits 
eux-niême  y  sont  un  luxe.  A  Naples  vous  verrez  tous  les  jours  se  pro- 
mener au  Pausili|ipe  des  hommes  en  vesie  dorée  et  point  de  bas.  C'est 
la  même  chose  pour  les  bâtiments  :  on  donne  tout  à  la  magnificence 
quand  on  n'a  rien  à  craindre  des  injures  de  l'air.  A  Paris,  à  Londres, 
on  veut  êiie  logé  chaudement  et  commodément.  A  Madrid  on  a  dessa- 
lons superbes,  mais  point  de  fenêtres  qui  fermenf,  et  l'on  couche  daus 
des  nids  à  rats. 

Les  aliments  sont  beaucoup  plus  substantiels  et  succulents  dans  les 
pays  chauds  ;  c'est  une  troisième  différence  qui  ne  peut  manquer  d'in- 
fluer sur  la  seconde.  Pourquoi  mange-t-on  tant  de  légumes  en  Italie? 
Parce  qu'ds  y  sont  bons,  nourrissants,  d'excellent  goût  :  en  France,  où 
ils  ne  sont  nourris  que  d'eau,  il  ne  nourrissent  point,  et  sont  presque 
comptés  pour  rien  sur  les  tables.  Ils  n'occupent  pourtant  pas  moins  de 
terrain  et  coulent  du  moins  autant  de  peine  à  cultiver.  C'est  une  expé- 
rience faite  que  les  blés  de  Barbarie,  d'ailleurs  inférieurs  à  ceux  de 
France,  rendent  braucoup  plus  en  farine,  et  que  ceux  de  France  à  leur 
tour  rendent  plus  que  les  blés  du  nord.  D'où  l'on  peut  inférer  qu'une 
gradation  semblable  s'observe  généralemeni  dans  la  même  diicciion  de 
la  ligne  au  pôle.  Or,  n'est-ce  pas  un  désavantage  visible  d'avoir  dans 
un  produit  égal  une  moindre  quantité  d'aliments? 

A  toutes  ces  différentes  considérations  j'en  puis  ajouter  une  qui  en 
découle  et  qui  les  fortilie;  c'est  que  les  piys  chauds  ont  moins  besoin 
d'hahilanls  que  les  pays  froids,  et  pourraient  en  nourrir  divanlage;  ce 
qui  produit  un  double  superflu  loujours  à  l'avantage  du  despotisme.  Plus 
le  même  nombre  d'habitants  occupe  une  grande  surface,  plus  les  ré- 
voltes deviennent  difficiles;  parce  qu'on  ne  peut  se  concerter  ni  proinp- 
teincnt,  ni  secrètement ,  et  qu'il  est  loujours  facile  au  gouvernement 
d'éventer  les  projets  et  de  couper  les  communicaiions;  mais  plus  un 
peuple  nombreux  se  rapproche,  moins  le  gouvernement  peut  usurper 
sur  le  souverain;  les  chefs  délibèrent  aussi  sûrement  dans  leurs  cham- 
bres ipie  le  prince  dans  son  conseil,  et  la  foule  s'assemble  aussitôt  dans 
les  places  ipie  les  troupes  dans  leurs  quartiers.  L'avantage  d'un  gou- 
verueim^nt  lyrauuique  est  donc  en  ceci  d'agir  à  grandes  dislances.  .\ 
l'aide  des  points  d'appui  qu'il  se  donne,  sa  force  augmente  au  loin 
comme  celle  des,lcviersj(2-2).  Celledu  peuple,  aucontraire,  n'agit  qnecoii- 
centrée,  elle  s'évapore  et  se  perd  en  s'etendant,  comme  l'effet  de  la 
poudre  éparse  à  terre,  et  qui  ne  prend  feu  que  grain  à  grain.  Les  pays 
les  moins  peuplés  sont  aussi  les  plu?  propres  à  la  tyrannie  :  les  bêtes 
féroces  ne  régnent  que  daus  les  déserts. 

Ciup,  I.V.  —  Des  signes  d'un  bon  gouvcrnenionl. 

Quand  donc  on  di-mande  absolument  quel  est  le  meilleur  gouvcrne- 
menl,  on  fait  une  qiiesiion  insoluble  comme  indéterminée;  ou,  si  l'on 
veut,  elle  a  autant  de  bonnes  solutions  qu'il  y  a  de  combinaisons  pos- 
sibles dans  les  positions  absolues  et  relatives  des  peuples. 

Mais  si  l'on  demandait  à  quel  signe  on  peut  connaître  qu'un  peuple 
donné  esl  bien  ou  mal  gouverné,  ce  serait  autre  chose,  et  la  ipiestion 
de  fait  pourrait  se  résoudre. 
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Cepeiidaiil  (in  tifi  la  n^sout  point,  iiaici;  f|Ui!  cliaciin  vciil  la  rôsoudrc 
à  sa  niaiiiiMC.  Li'S  sujets  vaiiicMii,  la  ir:Mii|Milliii'  piilili(|iir  les  ciioyoïis 
la  lilx^rltJ  (les  iiarticiiliiu's;  l'un  pri-lcrc  la  smcK'  des  piissossinns,  et 
Tautre  telle  (les  personnes  :  l'un  veut  (pie  le  meilleur  j^oiiveriienient 
suit  le  plus  s(;vère,  l'autre  sonlient  (pie  (•'est  le  pins  doux;  celui  (i  vent 
(pi'on  punisse  les  crimes,  et  celni-la  (pi'on  les  prt-vienne;  l'un  trouve 
hean  (pi'on  soit  craint  des  voisins,  l'aiilre  aime  mieux  (pi'oii  en  soit 
ignoré;  l'nn  est  content  quand  l'argent  ciienle,  l'autre  exi^'e  qm-  le 
peuple  ait  du  pain.  (Juaiid  nn^nie  on  conviendrait  sur  ces  points  et  d'an- 
tres semijlaliles,  en  serait-on  plus  avancé 'f  Les  quantil(;s  morales  nian- 
(piant  de  mesure  préeis(^  fiU-on  d'accord  sur  le  signe,  comment  l'être 
sur  l'estimation  ? 

Pour  moi,  je  m'iitonne  toujours  qu'on  méconnaisse  un  signe  aussi 
simple,  ou  qu'on  ait  la  mauvaise  foi  de  n'en  pas  convenir.  Quelle  est  la 
lin  de  l'assoeialion  politique '.'C'est  la  conservation  et  la   prosp('nlé   de 

ses ml)i-es.  Ki  ipul  est  le  signe  le  plus  si1r  qu'ils   se    conservent  et 

pros|ierciil.'  (/esl  leur  nombre  et  leur  population.  N'allez  doue  pas  cher- 
cher ailleurs  ce  si^ne  si  (lisput('.  'Foule  chose  d'ailleurs  égale,  le  gou- 
veniement  sous  leipiel.  sans  uiovens  (■Iraiigers,  sans  naturalisations, 
sans  colonies,  les  (  itoyens  peiipleiil  et  multiplieiU  davantage,  est  iu- 
l'aillihhMnenl  le  meilleur:  celui  sous  le(piel  un  peuple  diminne  et  dép(''rit 
est  le  pire.  Calculateurs,  c'est  maintenant  votre  affaire;  coni|'.le/,,  me- 
sure/., conijiarezliô). 

Cji.u'.  .y.  —  De  l'abus  tlu  gouverncniciil,  et  (l(!  s:i  pciiti:  ù  iléfiélK'tier. 

Comme  la  volonté  parliculif-re  agit  sans  cesse  conire  la  volonli'  gé- 
nérale, ainsi  le  goiiveiiieiiunt  fait  un  effort  continuel  contrôla  souve- 
raineté. Plus  cet  eHortangmenle,  plus  la  constitution  s'altère,  et  connue 
il  n'y  a  point  ici  d'autro  volonté  de  corps,  qui,  résistant  à  celle  du 
prince,  la>.se  ei|nilihre  avec  elle,  il  doit  arriver  tôt  ou  tard  que  le  prince 
0|ipiime  eulin  le  souverain,  et  rompe  le  traité  social.  C'est  là  le  vice 
inlieienl  et  inévitable,  qui,  dès  la  naissance  du  corps  politique,  tend 
SUIS  relâche  à  le  détruire,  de  même  que  la  vicill(>sse  et  la  mort  détrui- 
sent eidin  le  corps  de  l'homme. 

Il  y  a  deux  voies  générales  par  lesquelles  un  gouvernement  dégé- 
nère ;  savoir,  quand  il  se  resserre,  ou  quand  l'Etat  se  dissout. 

Le  gouvernement  se  resserre  quand  il  passe  du  grand  nombre  au 
petit,  c'est-à-dire  de  la  démocratie  à  l'aristocratie,  et  de  l'arislocratie  à 
la  royauté.  C'est  là  son  inclination  naturelle  (24). S'il  rétrogradait  dn  polit 
nombre  au  grand,  on  pourrait  dire  qu'il  se  relâche,  mais  ce  progrès 
inverse  est  impossible. 

En  effet,  jamais  le  gouvernement  ne  change  de  forme  que  quand  son 
ressort  usé  le  laisse  trop  affaibli  pour  pouvoir  conserver  la  sienne.  Or, 
s'il  se  relàclrail  eiicore  eu  s'elciiilant,  sa  force  deviendrait  tonl-à-fait 
nulle,  et  il  snbsisleiait  encore  moins.  Il  faut  donc  remonter  et  serrer 
le  ressort  à  mesure  (pi'il  cède,  aniremenl  l'Etat  qu'il  soutient  tomberait 
en  ruine". 

Le  cas  de  la  dissolution  do  l'Etat  peut  arriver  de  deux  manières. 

Premièrement  quand  le  prince  n'administre  plus  l'Etat  selon  les  lois, 
et  qu'il  usurpe  le  pouvoir  souverain.  Alors  il  se  fait  un  changement  re- 
marquable :  c'est  que  non  pas  le  gouvernement,  mais  l'Etat  se  resserre; 
je  veux  dire  que  le  grand  Etat  se  dissout,  et  qu'il  s'en  forme  un  aulre 
dans  celui-là,  composé  seulement  des  membres  du  gonvcrncmeiit,  et 
qui  n'est  pins  rien  au  reste  du  peuple  que  son  maître  et  son  tyran.  De 
sorte  qu'à  l'inslant  (pie  le  gouvernement  usurpe  la  iouverainelé,  le 
pacte  social  est  rompu,  et  tous  les  simples  citoyens,  rentrés  de  droit 
dans  leur  liberté  naturelle,  sont  forcés,  mais  non  pas  obligés  d'obéir. 

Le  m(''nie  cas  arrive  aussi  quand  les  membres  du  gouvernement  usur- 
pent sépar('inent  le  pouvoir  (pi'ils  ne  doivent  exercer  qu'en  corps  ;  ce 
qui  n'est  pas  une  moindre  iulraclion  des  lois,  et  produit  encore  un  plus 
grand  désordre.  Alors  on  a,  pour  ainsi  dire,  autant  de  princ's  qnt'  do 
niai;istrals,  ei  l'Etal,  non  moins  divisé  que  le  gouvernement,  périt  ou 
chaude  de  l'orme. 

niiaiid  l'Eiai  se  dissout,  l'abus  du  gouvcrnemoiit,  quoiqu'il  soil,  prend 
le  110111  comiiiiin  d'unaickie.  En  disiinguanl,  la  démociatie  dégénère  en 
ocidocralic,  l'aristocratie  en  oligarcliie,  j'ajouterais  (]iie  la  royauio  iJé- 
génère  en  tyrannie,  mais  ce  dernier  mot  est  équivoipie  et  demande 
explication. 

Dans  le  sens  vulgaire  un  tyran  est  un  roi  qui  gouverne  avec  violence 
et  sans  égard  à  la  justice  et  aux  lois  Hans  le  sens  précis,  nu  tyran  est 
un  particulier  qui  s'arroge  l'autorité  royale  sans  y  avoir  droit.  C'est 
ainsi  (pie  les  tirées  entendaient  ce  mot  de  tyran  :  ils  le  donnaient  indif- 
féremment aux  bons  et  aux  mauvais  princes  dont  l'autorité  n'était  pas 
légitime  |io).  Ainsi  lyran  ci  usurpateur  sont  deux  mots  parlaileiiient 
synonymes. 

Pour  donner  différenis  noms  à  différentes  choses,  j'appelle  fi/in>i 
l'usiirpaleur  de  l'autorité  royale,  et  despote  riisnrpaleur  du  pouvoir  sou- 
verain. Le  tyran  est  celui  qui  s'ingère  conire  les  lois  à  ijouveriier  selon 
les  lois;  le  despote  est  celui  (|ui  se  met  au-dessus  des  lois  uu"'mes. 
Ainsi  le  tyran  peut  n'être  pas  despole,  mais  le  despole  est  toujours 
tyran. 

Oiur.  M.  —  Ho  h  mort  iln  i'Oi|«  poliliiiiio. 

Telle  est  la  pente  naturelle  et  inévitable  des  gouvernements  les  mieux 
conslituis.  Si  Sparle  et  home  ont  péri,  quel  Etal  peut  espéivr  de  durer 


toujours'/  Si  nous  voulons  former  un  établissement  durable,  ne  son- 
geons donc  point  à  le  icndK;  éternel.  Pour  roussir  il  ne  faut  pas  tenter 
l'impossible,  ni  se  lliiter  de  donner  à  l'ouvrage  des  hommes  une  soli- 
dit('  que  les  choses  humaines  ne  comportent  pas. 

Le  corps  politique,  aussi  bien  que  le  corps  de  Ihomme,  comnieDCC  à 
mourir  des  sa  naissance  et  porto  en  lui-nièmo  les  cans(-s  de  sa  deslriic- 
liou.  .Mais  l'im  et  I  autre  peul  avoir  une  consiiiution  plus  ou  moins  ro- 
bust(;  et  propre  à  h;  conserver  plus  ou  moins  longtemps. Li  conslitiitiou 
de  l'honime  est  l'ouvrage  de  la  nature,  celle  de  l'Etat  est  l'ouvrage  de 
l'art.  Il  no  dépend  pas  des  hommes  de  prolonger  leur  vie,  il  dépend 
d'eux  de  prolonger  celle  de  l'Etat  aussi  loin  qu'il  est  possible,  en  lui 
donnant  la  meilleure  constitution  qu'il  puisse  avoir.  Le  mieux  coniliué 
linira,  mais  pins  lard  qu'un  autre,  si  nul  accident  imprévu  n'ameue  sa 
perle  avant  le  temps. 

Le  principe  do  la  vie  politique  est  dans  l'aulorité  souveraine.  La  puis- 
sance législative  est  le  tieiir  de  l'Etat,  la  puissance  executive  en  est  le 
cerveau,  ipii  donne  lo'mouvement  à  toutes  les  pariies.  Le  cerveau  peul 
tomber  en  paralysie,  et  l'individu  vivre  encore  Un  homme  reste  imlé- 
tilo  et  vit  :  mais  sitôt  que  le  c«;ur  a  cessé  ses  fonctions,  l'animal  est 
mort 

Ce  n'est  point  par  les  lois  que  l'Etat  subsiste,  c'est  par  le  pouvoir  lé- 
gislatif. La  loi  d'hier  n'oblige  |ias  aujourd'hui,  mais  le  consenlemenl 
tacite  est  pii'SiiiiK'  du  silence,  et  le  souverain  est  censé  conlirmer  in- 
cessamment les  lois  qu'il  n'abroge  pas,  pouvant  le  faire.  Tout  ce  qu'il 
a  déclaré  vouloir  une  fois,  il  le  veut  toujours,  à  moins  qu'il  ne  le  ré- 
voque. 

Pourquoi  donc  porle-t-on  lant  de  respect  aux  anciennes  lois?  (;'esi 
pour  cela  môme.  On  doit  croire  qu'il  n'y  a  que  l'excellence  des  volon- 
tés antiques  qui  les  ait  pu  conserver  si  longtemps:  si  le  souverain  ne 
les  eût  reconnues  constamment  salutaires,  il  les  eût  mille  fois  révoquées. 
Voilà  pourquoi,  loin  do  s'affaiblir,  les  lois  acquièrent  sans  cesse  une 
hirce  nouvelle  dans  tout  Elat  bien  constitué  ;  le  priijugé  de  l'aiitiquilé 
les  rend  chaque  jour  plus  vénérables;  au  lieu  que  partout  où  les  lois 
s'ariiiililisseiit  en  vieillissant  cola  prouve  qu'il  n'y  a  plus  de  pouvoir  lé- 
gisLilif,  et  que  l'Etal  no  vil  plus. 

Clive  Xll.  — Comiiioiil  se  uiaiiilieiit  l'autorité  souveraine.' 

Le  souverain,  n'ayant  d':iutro  force  que  la  puissance  législative,  n'a- 
git que  par  des  lois,  ol  les  lois  n'étant  que  des  actes  authenliqucs  de  la 
volonté  générale,  le  souverain  ne  saurait  agir  que  quand  le  peuple  est 
assemblé.  Le  peuple  assemblé  !  dira-t-on,  quelle  chimère  !  c'tîsl  une 
chimère  aujourd'hui,  mais  ce  n'en  était  pas  une  il  y  a  deux  mille  ans  : 
les  hommes  ont-ils  changé  de  nature  '! 

Les  bornes  du  possible  dans  les  choses  morales  sont  moins  étroites 
que  nous  ne  pensons:  ce  sont  nos  faiblesses,  nos  vices,  nos  préjugés 
qui  les  rétrécissent.  Les  âmes  basses  ne  croient  point  aux  grands  hom- 
mes :  do  vils  esclaves  sourient  d'un  air  moqueur  à  ce  mot  de   liberté. 

Par  ce  qui  s'est  l'ait,  considérons  ce  qui  se  peut  faire  :  je  ne  parlerai 
pas  dos  anciennes  républiques  do  la  Grèce,  mais  la  république  romaine 
^lait,  ce  me  semble,  un  grand  Etal,  et  la  ville  de  liome  une  grande 
ville  Le  dernier  cens  donna  dan.î  Rome  quatre  cent  mille  ciioyens  por- 
tant armes,  et  le  dernier  dénombrement  de  l'empire  plus  do  quatre  mil- 
lions (le  citoyens,  sans  compter  les  sujets  étrangers,  les  femmes,  les 
enfants,  les  esclaves. 

(Jiielle  (liKiMilié  n'imaginorait-on  pas  d'assembler  fréquemmonl  le 
peuple  iumiense  do  celle  capitale  et  de  ses  environs?  (Cependant  il  se 
passait  peu  de  semaines  que  le  peuple  romain  ne  fùl  assemblé,  et  même 
plusieurs  fois.  Non-seulement  il  exeivail  les  droits  do  la  souveraineté, 
mais  une  partie  de  ceux  du  gonvornemenl.  Il  traitait  (  ertaines  afiaires, 
il  jugeait  corlaines  causes,  et  tout  ce  peuple  éiait  sur  la  place  publique 
presque  aussi  souvent  magistrat  ipie  citoyen. 

Eu  remontant  aux  premiers  temps  des  nations,  on  trouverait  que  la 
plupart  dos  anciens  gouvornemenls,  même  monarchiques  tels  que  ceux 
des  Macédoniens  et  des  Francs,  avaient  de  semb'ahles  conseils.  Quoi 
qu'il  en  soit,  ce  seul  fait  incontestable  répond  à  toutes  les  dilii'  "  '>-^  ■ 
de  l'existant  au  possible  la  conséquence  nie  parait  bonne. 

CllAP.  .XIIl    —  Suilc. 

II  ne  suffit  pas  que  le  peuple  assemblé  ail  une  fois  (ixé  la  cnnsiiiuiiun 
do  l'Elal  on  donnant  la  sanction  à  un  corps  de  lois  :  il  ne  suflil  pas  (pi'il 
ait  établi  un  gouvernemcnl  perpétuel,  on  qu'il  ait  pinurvn  une  fois  pour 
toutes  à  l'élection  des  magistrats.  Ouirc  les  asseinhlées  extraordinaires 
que  des  cas  imprévus  peuvent  exiger,  il  faut  (pi'il  y  on  ait  de  fixes  et 
de  pério(li(pies.  (pie  rien  ne  puis-e  abolir  ni  proroger,  tellement  qu'an 
jour  mar(pié  le  peuple  soit  légilimemenl  convoqué  par  la  loi,  sans  qu'il 
soit  besoin  p(uir  cela  d'aucune  auiri'  i  onvocaiion  formelle. 

Mais,  hors  de  ces  asseinhlées  joiicli(|iies  parleiirseule  dalo,  loute  as- 
semblée du  peuple,  qui  n'aura  pis  été  convoquée  par  les  magistrats 
proposés  à  cet  oflel  et  selon  h  s  formes  prescrites,  doit  être  teiine  pour 
illégitime,  cl  tout  ce  qui  s'y  faii  pour  nul;  parce  que  l'ordre  même  des 
assemblées  doit  émaner  de  la  loi. 

Quant  aux  retours  pins  ou  moins  fn-queuls  des  assemblées  légiiimos. 
ils  depeudenl  do  lanl  de  considéraliotis.  qu'on  ne  sanrail  donner  là- 
dessus  dos  roïlcs  précises.  SeuloinciU  on  peut  due  eu  général  que.  plus 
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le  gouvernement  a  de  force,  plus  le  souvoiaiii  doit  se  montrer  fréquem- 

"Teci  me  dira-t-on,  peut  être  l)on  pour  une  seule  ville  ;  mais  que  faire 
nuaud  riilat  en  comprend  plusieurs.'  Paitagera-t-on  1  autorité  souve- 
raine, ou  bien  doit-on  la  concentrer  dans  une  seule  vdie,  et  assujetir 

'"  Je'?épond3  qu'on  ne  doit  faire  ni  l'un  ni  l'autre.  Premièrement  l'au- 
torité souveraine  est  simple  et  une,  et  l'on  ne  peut  la  diviser  sans  la 
détruire  En  second  lieu,  une  ville  non  plus  qu  une  nation  ne  peut  être 
léaitimement  sujette  d'une  autre,  parce  que  lessence  du  corps  polili- 
mfe  est  duis  l'accord  de  l'obéissance  et  de  la  liberté,  et  que  ces  mots 
(le  sujet  et  de  souverain  sont  des  coriélalions  identiques  dont  1  idée  se 
réunit  sous  le  seul  mol  de  citoyen.  ,,.•,•  n 

le  réponds  encore  que  c'est  toujours  un  mal  d  unir  plusieurs  villes 
en' une  seule  cilé,  et  que,  voulant  faire  cette  union,  Ion  ne  doit  pas  se 
llailer  d'en  éviier  les  inconvénients  naturels.  11  ne  faut  point  objecter 
l'abus  des  grands  Etats  à  celui  qui  n'en  veut  que  de  petits  :  mais  com- 
nienl  donner  aux  petits  Etals  assez  de  force  pour  résister  aux  grands  ? 
Comme  jadis  les  villes  grecques  résisièrent  au  grand  roi,  et  comme 
plus  récemment  la  Hollande  et  la  Suisse  ont  résiste  a  la  maison  d  Au- 

"Toutefois  et  si  l'on  ne  peut  réduire  l'Etat  à  de  justes  bornes,  il  reste 
encore  une 'ressource,  c'est  de  u'y  point  soufirir  de  capitale,  de  faire 
siéger  le  gouvernement  aliernativemeiit  dans  chaque  ville,  et  d  y  ras- 
sembler aussi  tour  à  tour  les  Etals  du  pays.  ... 

Peuplez  également  le  territoire,  étendez-y  parloiil  lis  mêmes  droits, 
portez-y  partout  l'abondance  et  la  vie,  c'est  aiii-.i  i\uv  lElat  deviendra 
tout  à  la  fois  le  plus  fort  et  le  mieux  gouverné  (piil  son  possible.  Sou- 
venez-vous que  les  murs  des  villes  ne  se  forment  que  du  débris  des  mai- 
sons des  champs.  A  chaque  palais  que  je  vois  élever  dans  la  capitale, 
je  crois  voir  meilre  en  masures  tout  un  pays. 
CiiAi',  XIV.  —  Suite. 

A  l'instant  que  le  peuple  est  li';^'iiiiiiement  assemblé  en  corps  souve- 
rain toute  juridiction  du  i^oiivciucuieiit  cesse,  la  puissance  executive 
est  suspendue,  et  la  personne  du  (Icrnicr  citoyen  est  aussi  sacrée  et  in- 
violable que  celle  du  premier  magistrat,  parce  que,  où  se  trouve  le  re- 
présenté, il  n'y  a  plus  de  représentant.  La  plupart  des  tumultes  qui  s'é- 
levèrent à  Rome  dans  les  comices  vinrent  d'avoir  ignoré  ou  négligé  celte 
règle  Les  consuls  alors  n'étaient  que  les  présidents  du  peuple,  les  tri- 
buns de  simples  orateurs  (-20),  le  sénat  n'était  rien  du  tout. 

Ces  intervalles  de  susi)ension,  où  le  prince  reconnaît  ou  doit  recon- 
naître un  supérieur  actuel,  lui  ont  toujours  été  redoutables,  et  ces  as- 
semblées du  peuple,  qui  sont  l'égide  du  corps  politique  et  le  frein  du 
gouvernement,  ont  été  de  tout  lenips  l'Iiorrenr  des  chefs  :  aussi  n'épar- 
"nent-ils  jamais  ni  soins,  ni  objections,  ni  dil'licultés,  ni  promesses,  pour 
en  rebuter  les  cilovens.  Quand  ceux-ci  sont  avares,  lâches,  pusillani- 
mes plus  amoureuN  du  iv|)(>squedc  la  liberté,  ils  ne  tiennent  pas  long- 
temps contie  les  eilmis  vcilmiblés  du  gouvernement;  c'est  ainsi  que  la 
force  résistante  aii^incnlant  sans  cesse,  l'autorité  souveraine  s'éva- 
nouit à  la  fin,  et  que  la  plupart  des  cités  tombent  et  périssent  avant  le 

temps.  .  .     1  •.    •     -1   '• 

Mais  entre  l'antorité  souveraine  et  le  gouvernement  arbitraire  il  s  m- 
iroduit  quelquefois  un  pouvoir  moyen  dont  il  faut  parler. 

Cii\p.  XV.  —  Des  ilépulés  ou  représentanls. 

Sitôt  que  le  service  public  cesse  d'être  la  principale  affaire  des  ci- 
lovens et  qu'ils  aiment  mieux  servir  de  leur  bourse  que  de  leur  per- 
sonne l'Etat  est  déjà  près  de  sa  ruine.  Faut-il  marcher  au  combat'/  Ils 
payent  des  troupes  et  restent  chez  eux  ;  fautai  aller  au  conseil  ?  Ils  nom  ; 
ment  des  députés  et  restent  chez  eux.  A  force  de  paresse  et  d'argent  ils 
ont  enfin  des  soldats  pour  asservir  la  patrie  et  des  représentanls  pour 

la  vendre.  ,  .    .  „    •  ■    •  ,  ■  -.  j 

C'est  le  tracas  du  commerce  et  des  arts,  c  est  i  avide  intérêt  du  gain, 
c'est  la  mollesse  et  l'amour  des  commodités,  qui  changent  les  services 
personnels  eu  argent.  On  cède  une  partie  de  son  profit  pour  l'augmen- 
ter à  son  aise.  Donnez  de  l'argent  et  bientôt  vous  aurez  des  fers.  Ce  mot 
(le  finance  est  un  mot  d'esclave  ,  il  est  inconnu  dans  la  cité.  Dans  un 
Eiat  vraiment  libre,  les  citoyens  font  tout  avec  leurs  bras  et  rien  avec 
de  rar"enll  loin  de  payer  pour  s'exempter  de  leurs  devoirs,  ils  paye- 
raient pour  les  remplir  eux-mêmes.  Je  suis  bien  loin  îles  idées  commu- 
nes- le  crois  les  corvées  moins  contraires  à  la  liberté  que  les  taxes. 

Mieux  l'Elatest  constitué,  plus  les  affaires  publiques  l'emportent  sur 
les  luivécs  dans  l'esprit  des  citoyens.  Il  y  a  même  bcaiicunp  moins  d'af- 
faires privées,  parce  que  la  somme  du  bonheur  cdHiiiiun  fournissant 
une  portion  plus  considérable  à  celui  de  chaque  individu,  il  lui  eu  reste 
moins  à  chercher  dans  les  soins  pariienliers.  Dans  une  cite  bien  con- 
duite, chacun  vole  aux  assemblées;  sous  un  mauvais  gouvernement, 
nul  n'aime  à  faire  un  pas  pour  s'y  rendre  ;  parce  que  nul  ne  prend  inté- 
rêt à  ce  qui  s'v  fait,  qu'on  prévoit  que  la  volonté  générale  n'y  dormira 
pas  et  qu'enfin  les  soins  domestiques  absorbent  tout.  Les  bonnes  lois 
en  Ibnt  faire  de  meilleures,  les  mauvaises  en  amènent  de  pires.  Sitôt 
que  quel(|u'un  dit  des  affaires  de  l'Etat,  que  tn'imforle  ?  on  doit  comp- 
ter que  l'Eial  esl  perdu. 


LE  CONTRAT  SOCIAL. 


L'attiédissemcnt  de  l'amour  de  la  pairie,  l'activité  de  l'inlérêt  privé, 
rimmeusité  des  Etals,  les  conquêtes,  l'abus  du  gouvernement,  oui  fait 
imaginer  la  voie  des  députés  ou  représentants  du  peuple  dans  les  as- 
semblées de  la  nation.  C'est  ce  qu'en  certains  pays  on  ose  appeler  le 
liers-ctal.  Ainsi  l'intérêt  particulier  de  deux  ordres  est  mis  au  premier 
et  au  second  rang,  l'intérêt  public  n'est  qu'au  lidisièiue.  j 

La  souveraineté  ne  peut  être  représenicc,  par  la  nicme  raison  qu'elle  | 
ne  peut  être  aliénée;  elle  consiste  esseiilicllcuM'ui  dans  la  volonté  gé-  1 
uérale,  el  la  volonté  ne  se  représente  point  ;  elle  ist  la  inêiiie,  ou  elle 
est  autre;  il  n'y  a  point  de  milieu.  Les  députés  du  |icii|ile  ne  sont  doue 
ni  ne  peuvent  être  ses  représentants,  ils  ne  sont  que  ses  coininissaiies; 
ils  ne  peuviMilricn  cuiiclinc  délinilivement.  Toute  loi  (|ue  le  peuple  en 
pcrsoiiiir  n'a  pas  ratiliée  esl  nulle,  ce  n'est  point  une  loi.  Le  peuple  an- 
glais pense  être  libre  ;  il  se  lroin|ie  fort,  il  ne  l'est  que  durant  l'élection 
des  membres  du  parlement  ;  sitôt  qu'ils  sont  élus,  il  esl  esclave,  il  n'est 
rien.  Dans  les  courts  moments  de  sa  liberté,  l'usage  qu'il  en  fait  mérite 
bien  qu'il  la  perde. 

L'idée  des  représenlants  esl  moderne  ;  elle  nous  vient  du  gouverne- 
ment féodal,  de  cet  inique  et  absurde  gouvernement  dans  lequel  l'es- 
pèce humaine  est  dégradée,  el  où  le  nom  d'homme  esl  en  déshonneur. 
Dans  les  anciennes  républiques,  et  même  dans  les  monarchies,  jamais 
le  peuple  n'eut  de  représenlants,  on  ne  connaît  pas  ce  mol-là.  Il  est 
très-singulier  qu'à  Rome,  où  les  tribuns  étaient  si  sacrés,  on  n'ait  pas 
mênie  imaginé  qu'ils  pussent  usurper  les  fonctions  du  peuple,  et  qu'au 
milieu  d'une  si  grande  multitude  ils  n'aient  jamais  tenté  de  passer  de 
leur  chef  un  seul  pli^biscile.  (Ju'on  juge  ce|iendaiil  de  reinharras  que 
caiisail  qurliiiidiiis  la  liiiile,  par  ce  qui  ariiv;i  ilii  ii-iups  dos  tirées,  où 
une  partie  des  cilovens  tloiinait  son  suffrage  de  dessus  les  toils. 

Où  le  droit  et  la  libellé  sont  toutes  choses  les  ineonvénieuls  ne  sont 
rien.  Chez  ce  sage  peuple  tout  était  mis  à  sa  juste  mesure  ;  il  laissait 
faire  à  ses  licteurs  ce  que  ses  tribuns  n'eussent  osé  faire  :  il  ne  craignait 
pas  que  ses  licteurs  voulussent  le  représenter. 

Pour  expliquer  cependant  comment  les  tribuns  le  représentaient  quel- 
quefois, il  suffit  de  concevoir  comment  le  gouvernement  représente  le 
souverain.  La  loi  n'étant  que  la  déclaration  de  la  volonté  générale,  il  est 
clair  que  dans  la  puissance  législative  le  peuple  ne  peut  être  représenté; 
mais  il  peut  et  doit  l'être  dans  la  puissance  executive,  qui  n'est  que  la 
force  appliquée  à  la  loi.  Ceci  fait  voir  qu'en  examinant  bien  les  choses 
on  trouverait  que  très-peu  de  nations  ont  des  lois.  Quoi  qu'il  en  soil,  il 
esl  sur  que  les  Iribuns,  n'ayant  aucune  partie  du  pouvoir  exécutif,  ne 
purent  jamais  représenter  le  peuple  romain  par  les  droits  de  leurs 
charges,  mais  seulement  en  usurpant  sur  ceux  du  sénat. 

Chez  les  Grecs  tout  ce  que  le  peuple  avait  à  faire  il  le  faisait  par  lui- 
même;  il  était  sans  cesse  assemblé  sur  la  place.  Il  habitait  nu  climat 
doux,  il  n'était  point  avide,  des  esclaves  faisaient  ses  travaux,  sa  grande 
affaire  élait  sa  liberté.  N'ayant  plus  les  mêmes  avanlagcs,  couinient 
conserver  les  mêmes  droits?  Vos  climats  plus  durs  vous  doiincnt  plus 
debesoins(27),  six  mois  de  l'année  la  (ilace  publique  n'est  pas  lenahie,  vos 
langues  sourdes  ne  peuvent  se  faire  entendre  en  plein  air,  vous  donnez 
plus  à  votre  gain  qu'à  votre  liberté,  et  vous  craignez  bien  moins  l'es- 
clavage que  la  misère. 

Quoi!  la  liberté  ne  se  maintient  qu'à  l'appui  de  la  servitude?  Peut- 
être.  Les  deux  excès  se  louchent.  Tout  ce  qui  n'est  point  dans  la  nature 
a  ses  inconvénients,  et  la  société  civile  plus  que  tout  le  lesie.  Il  y  a 
telles  positions  malheureuses  où  l'on  ne  peut  conserver  s.i  liliciié  iiu'anx 
dépens  de  celle  d'autrui,  cl  où  le  citoyen  ne  peut  êlre  parfaitinieiit  li- 
bre que  l'esclave  ne  soit  exlrèiiiemenl  esclave.  Telle  elaii  la  posi- 
tion de  Sparte.  Pour  vous,  peuples  modernes,  vous  n'avez  point  d'es- 
claves, mais  vous  l'êtes  ;  vous  payez  leur  liberté  de  la  vôtre.  Vous  avez 
beau  vanler  celle  préférence,  j'y  trouve  plus  de  lâcheté  que  d'huma- 
nité. 

Je  n'entends  point  par  tout  cela  qu'il  faille  avoir  des  esclaves,  ni  que 
le  droit  d'esclavage  soit  légitime,  puisque  j'ai  prouvé  le  contraire.  Je 
dis  seulement  les  raisons  pourquoi  les  peuples  modernes,  qui  se  croient 
libres,  ont  des  représentanls,  et  pourquoi  les  peuples  anciens  n'en 
avaient  pas.  Quoi  qu'il  en  soit,  à  l'instant  qu'un  peuple  se  donne  des 
représenlants,  il  n'est  plus  libre,  il  u'esi  plus. 

Tout  bien  examiné,  je  ne  vois  pas  qu'il  soit  désormais  possible  au 
souverain  de  conserver  parmi  nous  l'exercice  de  ses  droits,  si  la  cité 
n'est  très-iielile.  Mais  si  elle  esl  très-pelite,  elle  sera  subjuguée?  Non. 
Je  ferai  voir  ci-après  (28)  commenlon  peul  réunir  la  puissance  extérieure 
d'un  grand  peuple  avec  la  police  aisée  el  le  bon  ordre  d'un  petit  Elal. 

CiiAi'.  XVI.  —  Que  l'instilutlou  du  gouverneiiicnl  n'est  point  un  conli'al. 

Le  pouvoir  législatif  une  fois  bien  établi,  il  s'agit  d'établir  de  même 
le  pouvoir  exécutif;  car  ce  dernier,  qui  n'opère  que  par  des  actes  par- 
ticuliers, n'étant  pas  de  l'essence  de  l'autre,  en  est  naturellemeni  sé- 
paré. S'il  élait  possible  que  le  souverain,  considéré  comme  tel,  eût  la 
puissance  executive,  le  droit  el  le  fait  seraient  tellement  confondus, 
iiu'on  ne  saurait  plus  ce  qui  est  loi  et  ce  qui  ne  l'est  pas,  et  le  corps 
politique  ainsi  dénaturé  serait  bientôt  en  proie  à  la  violence  contre  la- 
quelle il  fut  institué. 

Les  citoyens  étant  tous  égaux  par  le  conlrat  social,  ce  que  tous  doi- 
vent faire,  tous  peuvent  le  prescrire,  au  lieu  que  nul  n'a  dri)it  d'exiger 
qu'un  antre  faste  ce  qu'il  ne  fait  pas  lui-même.  Or,  c'est  propiemeiit  ce 
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droit,  indispensable  pour  faire  vivre  et  mouvoir  le  corps  politique,  que 
le  souverain  d le  au  prince  en  instituant  le  gouvernement. 

Plusieurs  ont  piétendu  (pie  l'acte  de  cet  établissement  ét:iil  un  con- 
trat entre  le  peuple  et  les  chefs  qu'il  se  donne;  contrat  par  lequel  on 
stipulait  eiilie  les  deux  parties  les  conditions  sous  lescpielles  l'une  s'o- 
bligeait à  (  oiuui^inder,  et  l'autre  à  obéir.  On  conviendra,  je  m'assure, 
que  voilà  une  étran^îc  manière  de  conlracter.  Mais  voyons  si  celte 
opinion  est  soutenable. 

Premieremenl,  l'autorité  suprême  ne  peut  pas  plus  se  modifier  que 
s'aliéner,  la  liuiiti  r  cN-st  la  deiruire.  Il  est  absurde  et  contradicloire  que 
le  souverain  se  donne  nu  niperieur;  s'obliger  d'obéir  à  un  maître  c'est 
se  remettre  en  pleine  liberté. 

De  plus,  il  est  évident  (pie  ce  contrat  du  peuple  avec  lelles  mi  telles 
personnes  serait  un  acte  particulier.  I)'(iù  il  suit  que  ce  conlral  w  sau- 
rait être  une  loi  ni  un  acte  de  souveraineté,  et  (pie  par  conséquent  il 
serait  ilK'gitime. 

On  voit  encore  que  les  parties  contractantes  seraient  entre  elles  sous 
la  seule  loi  di^  nature  et  sans  aucun  garant  de  leurs  engagements  réci- 
proques, ce  (pii  n'iiiigne  di:  Inntcs  nianièresà  l'état  civil  :  celui  qui  a  la 
lorce  en  iniiii  ('lant  lonjouis  le  uiaiire  de  l'exécution  autant  vaudrait 
donner  le  ikioi  de  contrat  à  l'acte  d'un  lioniine  qui  dirait  a  un  antie  : 
«  Je  vous  iliumi'  tout  mon  bien,  à  condition  que  vous  m'en  rendrez  ce 
qu'il  vous  pl.iiia.  » 

Il  n'y  a  (pi'ini  eoniral  dans  l'Etat,  c'(>st  celui  de  l'association;  et  ce- 
lui-là seul  en  exclut  Kiui  autre.  On  ikï  saurait  imaginer  aueuu  contrat 
public  (pli  ne  fût  mie  viulation  du  premier. 

(Imac.  WII.  —  Di!  l'instilulion  du  gouvernemcnl. 

Sous  quelle  idée  faut-il  doue  concevoir  l'acte  par  lequel  le  gouver- 
nement esl  institué?  ,Ie  reniainpierai  d'abord  que  cet  acte  est  complexe, 
ou  composé  de  deux  autres;  savoir  l'établissement  delà  loi,  et  l'exé- 
cution de  la  loi. 

Par  le  premier,  le  souverain  statue  qu'il  y  aura  un  corps  de  gouver- 
nement établi  sous  telle  ou  telle  forme  ;  et  il  est  clair  que  cet  acte  est 
une  loi. 

Par  le  second,  le  peuple  nomme  les  chefs  qui  seront  chargés  du  gou- 
vernement établi.  Or  cette  nomination,  étant  un  acte  particulier,  n'est 
pas  une  seconde  loi,  mais  seulement  une  suite  de  la  première,  et  une 
fonction  du  gouvernemenl. 

La  difficulté  est  d'entendre  comment  on  peut  avoir  un  acte  de  gou- 
vernement avant  que  le  gouvernement  existe,  et  comment  le  peuple, 
qui  n'est  que  souverain  ou  sujet,  peut  devenir  prince  ou  magistrat  dans 
certaines  circonstances. 

C'est  encore  ici  «pie  se  dc'roiivre  une  de  ces  étonnantes  propric'ti's  du 
corps  politii|iie.  |iar  lesquelles  il  concilie  des  opcnilions  coiilriiilictiiircs 
en  apparence.  t'.,\r  celle-ci  se  lait  par  une  ciuiveision  sidiite  di'  la  sou- 
veraineté en  (léniocralie  ;  en  sorte  que,  sans  aucun  changement  scnsi 


plus  tenu  de  laisser  l'aulorilé  civile  à  ses  chefs  que  l'aulorilé  militaire 
à  ses  généraux. 

Il  est  vrai  encore  qu'on  ne  saurait  en  pareil  cas  observer  avec  trop 
de  soin  toutes  les  formalités  requises  pour  di-lingiiek'  un  acte  régulier 
etiegitme  d'un  tuii.ullc  stjditieiiv,  et  la  volonté  de  tout  un  peuple  des 
clameurs  d'une  faction.  C'est  ici  surtout  qu'il  ne  faut  donner  au  cas 
odieux  (pie  ce(pron  neiieut  lui  refuser  dans  toute  la  ligiMir  du  dioil,  et 
c'est  aussi  de  celte  obligation  que  le  prince  lire  un  g'  aiid  avimiagc  pour 
conserver  sa  puissance  maigre  le  p.  uple,  sans  qu'on  puisse  dire  qu'il 
l'ail  usurpée  :  car,  en  paraissant  n'user  que  de  ces  droils.  il  lui  esl  fort 
aisé  de  les  étendre  et  d'empêcher,  sous  le  prétexte  du  repos  publie, 
les  assemlih'.es  desiinées  à  rétablir  le  bon  ordre  ;  de  sorte  qu'il  se  pré- 
vaut d'un  silence  qu  il  empêche  de  rompre,  ou  des  iriévnlariiés  qu  il 
fait  coinmi  tire,  pour  supposer  n  sa  faveur  l'aveu  de  ceux  que  la  crainte 
fait  taire,  et  pour  punir  ceux  qui  osent  parler.  C'est  ainsi  que  les  dé- 
cemvirs  ayant  été  d'abord  élus  pour  un  an,  puis  continues  (.onr  une 
autre  aiinL'(',  tentèrent  de  retenir  à  perpétuité  leur  pouvoir,  en  ne  per- 
mitlant  pins  aux  comiC(  s  d'assembler;  et  c'est  par  ce  facile  moyeu 
(pie  tons  les  goiiveruemenls  du  monde,  une  fois  revêtus  de  la  force 
iiubliipie,  usiirpeiit  l()t  on  tard  l'autorité  souveraine. 

Les  assemblées  |iériodiques,  dont  j'ai  parlé  ci-devant,  sont  propres 
à  prévenir  ou  différer  ce  malheur,  surtout  quand  elles  n'ont  pas  besoin 
de  convocation  formelle  :  car  alors  le  prince  ne  saurait  les  empêcher 
sans  se  déclarer  ouvertement  iufracteur  des  lois  cl  ennemi  de  I  Liai. 

L'ouverture  de  ces  assemblées,  qui  n'ont  pour  objet  (pu;  le  mainiicn 

du  traité  social,  doit  toujours  se  faire  par  deux  propositions  qu'où  uc 

iiuisse  jamais  supprimer,  et  qui  passent  séparément  par  les  snifrages. 

La  première,  «  s'il  plait  au  souverain  de  conserver  la  prcscule  lurine 

de  gouvernement.  » 

La  seconde,  «  s'il  plait  au  peuple  d'en  laisser  l'admimslration  a  ceux 
qui  en  sont  aetiiellenient  chargés.  » 

Je  sinipose  ici  ce  que  je  crois  SNoir  démontré  ;  savoir  qu  il  n  y  a  dans 
l'Etat  aucune  loi  fondaineniale  qui  ne  se  puisse  révoquer,  i  on  pas 
même  le  pacte  social  ;  car,  si  tous  les  citoyens  s'assemb'ai.  ni  pour 
rompre  ce  pacte  d'un  (onimnn  accord,  on  ne  peut  doul  r  ipi  il  ne  (ùt 
irès-légitiniemenl  rompu.  Groiius  pense  même  que  chacun  peut  i énon- 
cer à  l'Etat  dont  il  est  membre,  et  reprendre  sa  liberlé  naturelle  et  ses 
biens  en  sortant  du  pavs  (ôOi.  Or,  il  serait  absurde  qu  tous  les  citoyens 
réunis  ne  pussent  pasce  que  peut  séparémeut  chacun  d'eux. 


LIVRE  QUATRIEME. 
—  Que  la  volonté  générale  est  indcslructihle. 
Tant  que  plusieurs  hommes  réunis  se  considèrent  oomme  un  P(  ul 


ble,  et  seuil  nient  par  une  nouvelle  relation  de  tous  à  tous  les  citoyens  ,  corps,   ils  n'ont  qu'une   seule  volonté,  qui  se  rapporte  à  la  commune 
devenus  masisirats  passent  des  actes  généraux  aux  actes  particuliers»  i  cnnservaiion  et  an  bien-être  général,  .\lors  tous  les  ressorts  de  l'Elat 


et  de  la  loi  à  l'exécution. 

Ce  changement  de  relation  n'est  point  une  subtilité  de  spéculation 
sans  cxem|ile  dans  la  pratique  :  il  a  lieu  tous  les  jours  dans  le  parle- 
ment d'Angleterre,  où  la  chambre  basse,  en  certaines  occasions,  se 
lourne  en  grand  comité  pour  mieux  disciiler  les  affaires,  cl  devient  ainsi 
simple  coiiiuiissiou.  de  cour  souveraine  ipi'elle  élaii  l'instant  précédent  ; 
en  telle  S(ute  (pi'clU;  se  fait  ensuite  lapport  à  elle-même  comme  cham- 
bre des  eonmiiines  de  ce  (pi'elle  vient  de  régler  en  grand  c<unité,  et 
délibère  de  nonvean  sous  un  litre  de  ce  qu'elle  a  déjà  résolu  sous  un 
autre. 

Tel  est  l'avantage  propre  au  gouvernemenl  démoeralique  de  pouvoir 
être  établi  dans  le  Ijit  par  un  siin|ile  acte  de  la  volonti'  geiUMale  .\près 
(pioi,  ce  goiiveriicMieol  iirovi-ioiiiiel  reste  en  possession,  si  telle  est  la 
forme  adopli'e,  on  ('taldit  au  nom  du  souverain  le  gouveiiienieiit  pres- 
crit par  la  loi,  et  tout  se  trouve  ainsi  dans  la  règle.  Il  n'est  pas  possible 
d'instituer  le  j^oiiveiiiemeiit  d'aiieinie  antre  manière  légitime,  et  sans 
renoncer  aux  principes  ci-devant  et  blis. 

CiiAr.  XVIIL  —  Moyen  de  prévenir  les  usurp.ilions  du  gouvurnemcnt. 

De  ces  éclaircissements  il  résulte  en  confirmation  du  chapitre  XVI, 
que  l'acte  qui  institue  le  gouvernement  n'est  point  un  contrat  mais  nue 
loi,  que  les  dépositaires  de  la  puissance  executive  ne  sont  point  les  maî- 
tres du  peuple,  nia's  ses  ofliciers,  (pi'il  peut  les  établir  et  les  destituer 
(piaiid  il  lui  pliiii.cpi'il  n'est  point  question  pour  eux  de  contracter,  mais 
d'obéir,  et  (pi'eii  se  eliargeant  des  fouet  ons  que  l'Etat  leur  impose,  ils 
ne  font  ipie  icmplir  leni  d(  voir  di'  citoyens,  sans  avoir  en  aucune  sorte 
le  droit  de  disputer  sur  les  ccmlitions. 

Quand  donc  il  arrive  ipie  le  |ieuple  institue  im  gouvernement  héré- 
ditaire, soit  nionaiclnipic  d.uis  nue  r.imille,  soit  aristocratique  dans  un 
ordre  de  citoyens,  ce  n'est  point  nii  ciijjiigcineiil  qu'il  prend,  c'est  une 
forme  provisionnelle  ipi'il  donne  à  laibniiii.-traliou,  jusqu'à  ce  qu'il  lui 
plaise  tien  ordonner  aulreiiient. 

Il  est  vrai  ipie  ces  cliaiigemenls  sont  toujours  dangereux,  et  qu'il  ne 
faut  jamais  toueber  au  gouvernemenl  établi  que  lorsqu'il  devient  i 


sont  vigoureux  et  siinp'es,  ses  maximes  sont  claires  et  lumineuses,  il 
n'a  point  d'intérêts  embrouillés,  con'iadictoires,  le  bien  commun  se 
montre  partout  avec  évidence,  et  ne  demande  que  du  bon  sens  pour 
être  aperçu.  La  paix,  l'union,  l'égalité  sont  CTinemies  des  suhlililés  po- 
litiques. Les  hommes  droits  et  simples  sont  difliciles  à  tromper  à  cause 
de  leur  simpliciié,  les  leurres,  les  prétextes  raifinés  ne  leur  en  impo- 
sent point  ;  ils  ne  sont  pas  même  assez  lins  pour  èlre  dupes.  Quand  on 
voit  chez  le  plus  heureux  peuple  du  monde  des  troupes  de  p:  ysans  ré- 
gler les  affaires  de  l'Etat  sous  un  chêne,  et  se  conduire  loiijoiirs  sage- 
ment, peut-on  s'empêcher  de  mépriser  les  ralfinemenis  des  aiiires  na- 
tions, qui  se  rendent  illustres  et  méprisables  avec  tant  d'art  et  de 
mystères  ? 

Un  Etat  ainsi  gouverné  a  besoin  de  (rès-peu  de  lois,  el,  à  mesnre  qu'il 
devient  nécessaire  d'en  promulguer  de  nouvelles,  celle  nécessité  se 
voit  universellemenl.  Le  premier  qui  les  propose  ne  fait  que  dire  ce 
(pie  Ions  ont  déjà  senti,  el  il  n'est  question  ni  de  brigues  ni  d'éloquence 
(loiir  faire  passer  en  loi  ce  que  chacun  a  déjà  résolu  de  faire,  sitôt  qu'il 
sera  sûr  ipie  les  autres  le  feront  comme  lui. 

Ce  qui  trompe  les  raisonneurs,  c'est  que,  ne  voyant  que  des  Etals 
mal  consiiliiés  des  leur  origine,  ils  sont  frappés  de  l'impossibiliié  d'y 
maintenir  une  semblable  police.  Ils  rient  d  imaginer  toutes  les  sottises 
qu'un  fourbe  adroit,  nn  parleur  insinuant  pourrait  persuader  au  leuple 
lie  Paris  on  de  Londres.  Ils  ne  savent  pas  que  Croinweil  eût  e'té  nvs 
aux  sonnêtes  par  le  peuple  de  Berne,  et  le  duc  de  Beaufort  à  la  disci- 
pline par  les  Genevois. 

Mais  quand  le  invud  social  commence  ,i  se  relâcher  et  l'Etal  à  s'af- 
faiblir, quand  les  inlérêls  particuliers  commencent  à  se  faire  sentir  et 
les  petites  sociétés  à  inlliier  sur  la  grande,  l'intérêt  commun  s'alicre  et 
trouve  des  (qiposants,  l'unanimité  ne  règne  plus  dans  les  voix,  la  vo- 
lonté générale  n'est  plus  la  volonté  de  tous,  il  s'élève  des  contradic- 
tions, des  débats,  el  le  meilleur  avis  ne  passe  point  sans  dispute. 

Eidiu.  quand  II  tal  près  de  sa  ruine  ne  suhsisie  plus  que  par  une 
forme  illnsoire  el  vaine,  iy\e  le  lien  social  esl  rompu  dans  tons  les 
cœurs,  que   le  plus  vil  inlérêt  se   pare  effronlémeul  du  nom  saTi:  du 


compatible   avec  le  bien  publie;    mais  celle  circonspeelion  esl   une  j  bien  imblic  ;  alors  la  vitlonlé  générale  devicnl  mnetle.  tous,  guidés  par 
maxime  de  politique  et  non  pas  une  règle  de  droit,  el  lEiai  u'csi  pas  '  des  motifs  secrets,  n'opinent  pas  plus  comme  citoyens  qui  si  l'Etal  n'eût 
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jamais  exisîé.  et  l'on  fait  passer  rans=pnient  sons  le  nom  de  lois  des  dé- 
crets iniques  qui  n'ont  pour  but  que  l'intérêt  particulier. 

S'ensuit-il  de  là  que  la  volonté  générale  soit  anéantie  ou  corrompue? 
Non,  elle  est  toujours  conslmle,  inaltérable  et  pure  ;  mais  elle  est  su- 
bordonnée à  d'antres  qui  l'emportent  sur  elle,  (ihacnn,  détachant  son 
intérêt  <le  l'intérêt  connnun,  voit  bien  qu'il  ne  peut  l'en  séparer  tout  à 
fait,  mais  sa  part  du  mal  public  ne  lui  parait  rien,  auprès  du  bien  ex- 
clusif qu'il  pi'élend  s'approprier.  Ce  bien  particulier  excepté,  il  veut  le 
bien  général  pour  son  propre  intcrêt  tout  aussi  fortement  qu'aucun 
anlre.  Même  en  vendant  son  suffrage  à  prix  d'argent,  il  n'éteint  pas  en 
lui  la  vol  Mité  générale,  il  l'étude.  La  faute  qu'il  eoniniet  est  de  changer 
l'état  de  la  question  et  de  répondre  autre  chose  que  ce  qu'on  lui  de- 
mande :  en  sorte  qu'au  lieu  de  dire  par  son  suffrage,  «  il  est  avantageux 
à  rKtat,  »  il  dit,  «  il  est  avantageux  à  tel  homme  ou  à  tel  parti  que  tel 
ou  te!  avis  passe.  Ainsi  la  loi  de  l'ordre  public  dans  les  assemblées  n'est 
pas  tant  d'y  maintenir  la  volonté  générale  que  de  faire  qu'elle  soit  tou- 
jours interrogée,  et  qu'elle  réponde  toujours. 

J'aurais  iii  bien  des  réflexions  à  faire  sur  le  simpl  •  droit  de  voter 
dans  tout  acte  de  sonvcraiiieié;  droit  que  rien  ne  peut  ôter  aux  ci- 
toyens ;  et  sur  celui  d'opiner,  de  proposer,  de  diviser,  de  discuter,  que 
le  gouvernement  a  toujours  grand  soin  de  ne  laisser  qu'à-ses  membres; 
mais  celle  impoit;uUe  matière  demniderait  un  traité  à  part,  et  je  ne 
puis  tout  dire  dans  celui-ci. 

CiiAP.  II.  —  Des  sufirascs. 

On  voit  par  le  chapitre  précédent  que  la  manière  dont  se  traitent  les 
affaires  générales  peut  donner  un  iiidiite  assez  sûr  de  l'état  actuel  des 
mœurs  et  de  la  santé  du  corps  politique.  Plus  le  concert  règne  dans 
les  assemblées,  c'est  à-dire  plus  les  avis  approchent  de  l'unanimité, 
plus  aussi  la  volonté  générale  est  dominante;  mai-;  les  longs  débats, 
les  di-sensions,  le  tumulte  annoncent  l'ascendant  des  intérêts  particu- 
liers et  le  déclin  de  l'Etat. 

Ceci  paraît  moins  évident  quand  deux  ou  plusieurs  ordres  entrent 
dans  sa  con-lilntion,  connue  à  Home  les  palritien»  et  les  plébéiens, 
dont  les  querelles  troublèrent  souvent  les  comices,  même  dans  les  plus 
beaux  temps  de  la  république  ;  mais  cette  exception  est  plus  apparente 
que  réelle;  car  alors,  par  le  vice  inhérent  au  corps  politique,  on  a, 
pour  ainsi  dire,  deux  Etats  en  un  ;  ce  qui  n'est  pas  vrai  des  deux  en- 
semble est  vrai  de  chacun  séparément.  Et  en  effet,  dans  les  temps 
mêmes  les  plus  orageux,  les  plébiscites  du  peuple,  quand  le  sénat  ne 
s'en  mêlait  pas,  passaient  toujours  tranquillement  et  à  la  grande  plura- 
lité des  suffrages  :  les  citoyens  n'ayant  qu'un  intérêt,  le  peuple  n'avait 
qu'une  volonté. 

A  l'autre  extrémité  du  cercle  l'unanimité  revient.  C'est  quand  les  ci- 
toyens, toudjés  dans  la  servitude,  n'ont  plus  ni  liberté  ni  volonté.  Alors 
la  cr.iinte  et  la  llatlerie  changent  en  acclamations  les  suffrages;  on  ne 
délibcie  plus,  on  adore  ou  l'on  maudit.  Telle  était  la  vile  manière  d'o- 
piner du  sénul  sous  les  empereurs.  Quelquefois  cela  se  faisait  avec  des 
précautions  lidicules  :  Taciie  observe  que,  sous  Othon,  les  sénateurs, 
accablant  Vitellius  d'exécrations,  affectaient  de  faire  en  même  temps  un 
bruit  cpouvauiabie,  afin  que,  si  par  hasard  il  devenait  le  maître,  il  ne 
pût  savoir  ce  que  chacun  d'eux  avait  dit. 

De  ces  diverses  considérations  n;iissent  les  maximes  sur  lesquelles 
on  doit  régler  la  manière  de  compter  les  voix  et  de  comparer  les  avis, 
selon  que  la  volonté  générale  est  plus  ou  moins  facile  à  connaître,  et 
l'Etat  plus  ou  moins  déclinant. 

Il  n'y  a  qu'une  seule  loi  qui,  par  sa  nature,  exige  un  consentement 
unanime.  C'est  le  pacte  social  :  car  l'association  civile  est  l'acte  du 
monde  le  plus  volontaire  ;  (oui  homme  étant  né  libre  et  maître  de  lui- 
même,  nul  ne  peut,  sous  quehpie  prétexte  que  ce  puisse  être,  l'assu- 
jétir  sans  son  aveu.  Décider  que  le  (ils  d'un  esclave  naît  esclave,  c'est 
décider  qu  il  ne  naît  pas  homme. 

Si  doue,  lors  du  pacte  social,  il  s'y  trouve  des  opposants,  leur  oppo- 
sition n'invalide  pas  le  contrat,  elle  empêche  seulement  qu'ils  n'y 
soient  compris  ;  ce  sont  des  étrangers  parmi  les  citoyens.  Quand  l'Etat 
est  institué,  le  consentement  est  dans  la  résidence  ;  habiter  le  terri- 
toire, c'est  se  soumettre  à  la  souveraineté  (,îl). 

Dors  ce  contrat  primilil',  la  voix  du  plus  grand  nombre  oblige  tou- 
jours tous  les  autres;  c'est  une  suite  du  contrai  même.  Mais  ou  demande 
coiiiment  un  lionmie  peut  cire  hbre,  et  forcé  de  se  conformer  à  des 
volontés  qui  ne  sont  pas  les  siennes?  Comment  les  opposants  sont-ils 
libres  et  soumis  à  des  lois  auxquelles  ils  n'ont  pas  consenti? 

Je  réponds  que  la  question  est  mal  posée.  Le  citoyen  consent  à 
toutes  les  lois,  même  à  celles  qu'on  passe  malgré  lui,  et  même  à  celles 
((ui  le  punissent  quand  il  ose  en  violer  quelqu'une.  La  volonté  con- 
stante de  tous  les  membres  de  lEtat  est  la  volonté  générale  ;  c'est  par 
cllequ'ilssonl  citoyens  et  libres  (5-2).  Quand  on  propose  une  loidansl'as- 
semblée  du  peuple ,  ce  qu'on  leur  demande  n  est  pas  précisément 
s'ils  approuvent  la  proposition  ou  s'ils  la  rejiiltcni,  mais  si  elle  est  con- 
forme ou  non  à  la  volonté  générale.  Quand  donc  l'avis  contraire  au 
micu  l'emporte,  cela  ne  prouve  autre  chose,  sinon  que  je  m'étais 
trompé,  et  que  ce  que  j'estimais  êirela  volonté  générale  ne  l'etaitpas.  Si 
mon  avis  particulier  l'eût  emporté,  j'aurais  fait  autre  chose  que  ce  que 
j'avais  voulu,  c'est  alors  que  je  n'aurais  pas  été  libre. 

Ceci  supposé,  il  est  vrai  que  tous  les  caractères  de  la  volonté  générale 


sont  encore  dans  la  pluralité  :  quand  ils  cessent  d'y  être,  quelque  parti 
qu'on  prenne,  il  n'y  a  plus  de  liberté. 

En  montrant  ci-devant  comment  on  substituait  des  volontés  particu- 
lières à  la  volonté  générale  dans  les  délibérations  pid)liqucs,  j'ai  sufli- 
samment  indiqué  les  moyens  pralicahles  de  prévenir  cet  abus  ;  j'en 
imrlerai  encore  ci-après.  A  l'égard  du  nombre  propoilionnel  des  suf- 
frages pour  déclarer  cette  volonté,  j'ai  aussi  donné  les  principes  sur 
les(|uels  ou  peut  le  déterminer.  La  différence  dune  seule  voix  rompt 
l'égalité,  un  seul  opposant  rompt  l'uranimité  ;  mais  entre  rLuianimité 
et  l'egalilé  il  y  a  plusieurs  partages  inégaux,  à  chacun  desquels  on  [>eut 
fixer  ce  nombre  selon  l'état  et  les  besoins  du  corps  politique. 

Deux  maximes  générales  peuvent  servir  .à  régler  ces  rapports  ;  l'une, 
que  plus  les  délibérations  soni  iro|ii)ri;iMtes  et  graves,  plus  l'avis  qui 
l'emporte  doit  approcher  de  ruii;uiiuiiii' ;  l'autre,  que  plus  l'affaire 
agitée  exige  de  célérité,  plus  on  doit  resserrer  la  difl'erence  prescrite 
dans  le  partage  des  avis  ;  dans  les  délibérations  qu'il  faut  terminer  sur- 
le-champ,  l'excédant  d'une  seule  voix  doit  suffire.  La  première  de  ces 
maximes  paraît  plus  convenable  aux  lois,  et  la  secon.le  aux  affaires. 
Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  sur  leur  combinaison  que  s'établissent  les 
meilleurs  rapports  qu'on  peut  donner  à  la  phu'alité  pour  prononcer. 

CiiAi'.  III.  —  Des  élections. 

A  l'égard  des  élections  du  prince  et  des  magistrats,  qui  sont,  comme 
je  l'ai  dit,  des  actes  complexes,  il  y  a  deux  voies  pour  y  procéder;  sa- 
voir le  choix  et  le  sort.  L'une  et  l'autre  ont  été  employées  en  diverses 
républiques,  et  l'on  voit  encore  actuellement  un  mélange  très-compliqué 
des  deux  dans  l'élection  du  doge  de  Venise. 

«  Le  sidfrage  par  le  sort,  dit  Moniesquieu,  est  de  la  nature  de  la  dé- 
mocratie. »  J'en  conviens,  mais  comment  cela?  «  Le  sort,  continue-t- 
il,  est  mie  façon  d'élire  qui  n'afflige  personne  ;  il  lais.,e  à  chatpie  ci- 
toyen une  espérance  raisonnable  de  servir  la  patrie.  »  Ce  ne  sont  pas 
là  des  raisons. 

Si  l'on  fait  attention  que  l'élection  des  cliefs  est  une  fonction  du  gou- 
vernement, et  non  de  la  souveraineté,  on  verra  pourquoi  la  voie  du 
sort  est  plus  dans  la  nature  de  la  démocratie,  où  ladministratiou  est 
d'autant  meilleure  que  les  actes  en  sont  moins  multipliés. 

Dans  toute  vérilable  démocratie,  la  magistrature  n'est  pas  un  avan- 
tage, miis  une  charge  onéreuse,  qu'on  ne  peut  justement  imposer  à  un 
particulier  plutôt  qu'à  nu  autre.  La  loi  seule  peut  imposer  cette  charge 
à  celui  sur  qiù  le  sort  tombera.  Car  alors  la  condition  étant  égale  pour 
tous,  et  le  choix  ne  dépendant  d'aucune  volonté  humaine,  il  n'y  a  point 
d'application  particulière  qui  altère  l'universalité  de  la  loi. 

Dans  l'aristocratie,  le  prince  choisit  le  prince,  le  gouvernement  se 
conserve  par  lui-même,  et  c'est  là  que  les  suffrages  sont  bien  placés. 

L'exemple  de  l'élection  du  doge  de  Venise  confirme  cette  distinction, 
loin  de  la  détruire  :  cette  forme  mêlée  convient  dans  un  gouvernement 
mixte.  Car  c'est  une  erreur  de  prendre  le  gouvernement  de  Venise 
pour  une  véritable  aristocratie.  Si  le  peuple  n'y  a  nulle  part  au  gouver- 
nement, la  noblesse  y  est  peuple  elle-même.  Une  multitude  de  pauvres 
Barnabotes  n'approcha  jamais  d'aucune  magistrature,  et  n'a  de  sa  no- 
blesse que  le  vain  titre  d'excellence  et  le  droit  d'assister  au  grand  con- 
seil. Ce  grand  conseil  étant  aussi  nombreux  que  notre  conseil  général 
à  Genève,  ses  illustres  membres  n'ont  pas  plus  de  privilèges  que  nos 
simples  citoyens  11  est  certain  que,  ôtant  l'extrême  disparité  des  deux 
républiques,  la  bourgeoisie  de  Genève  représente  exactement  le  patriciat 
vénitien,  nos  natifs  et  habitants  représenient  les  citadins  et  le  peuple 
de  Venise,  nos  paysans  représentent  les  sujets  de  terre-ferme  :  enfin, 
de  quelque  manière  que  l'on  considère  cette  république,  abstraction 
faite  de  sa  grandeur,  son  gouvernement  n'est  pas  plus  aristocratique 
que  le  nôtre.  Touie  la  différence  est  que,  n'ayant  aucun  chef  à  vie, 
nous  n'avons  pas  le  même  besoin  du  sort. 

Les  élections  par  sort  auraient  peu  d'inconvénient  dans  une  vérilable 
démocratie,  où  tout  étant  égal,  aussi  bien  par  les  mœurs  et  i)ar  les 
talents  que  par  les  maximes  et  par  la  fortune,  le  choix  deviendrait 
presque  indiffèrent.  Mais  j'ai  déjà  dit  qu'il  n'y  avait  point  de  véritable 
démocratie. 

Quand  le  choix  et  le  sort  se  trouvent  mêlés,  le  premier  doit  remplir 
les  places  qui  demandent  des  talents  propres,  telles  que  les  emplois 
militaires  ;  l'autre  convient  à  celles  on  sulfisent  le  bon  sens,  la  justice, 
l'intégrité,  telles  que  les  charges  de  judicalure  ;  parce  que  dans  un  Etat 
bien  constitué  ces  qualités  sont  communes  à  tous  les  citoyens. 

Le  sort  ni  les  suffrages  n'ont  aucun  lieu  dans  le  gouvernement  mon- 
archique. Le  monarque  étant  de  droit  seul  prince  et  magistrat  unique, 
le  choix  de  ses  lieutenants  n'appartient  qu'à  lui.  Quand  l'abbé  de  Saint- 
Pierre  proposait  de  mulii|ilier  les  conseils  du  roi  de  France,  et  d'en 
élire  les  membres  par  scrutin,  il  ne  voyait  pas  qu'il  proposait  de  chan- 
ger la  forme  du  gouvernement. 

Il  me  resterait  à  parler  de  la  manière  de  donner  et  de  recueillir  les 
voix  dans  l'assemblée  du  peuple;  mais  peut-être  l'historique  de  la  po- 
lice romaine  à  cet  égard  expliquera-t-il  plus  sensiblement  toutes  les 
maximes  que  je  pourrais  établir.  Il  n'est  pas  indigne  d'un  lecteur  judi- 
cieux de  voir  un  peu  en  détail  comment  se  traitaient  les  afiàires  pu- 
bliques et  particulières  dans  un  conseil  de  deux  cent  mille  hommes. 
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CnAP.  IV.  —  Dos  comices  rnnrains. 

Nous  n'avons  nuls  nioniinicnts  bien  assures  des  premiers  temps  de 
Rome  ;  il  y  il  même  grande  appareiiec  que  la  plupart  des  choses  qu'on 
en  délilU!  sont  des  labiés  (33)  ;  et  en  général  la  paiiie  la  plus  inslructivc 
des  annales  des  peuples,  qui  est  l'histoire  de  leur  éiablissenieul,  est 
celle  qui  nous  manque  le  pins.  L'expérience  nous  apprend  tous  les  jours 
de  quelles  causes  naissent  les  révolutions  des  enqiires  ;  mais  comme  il 
ne  se  forme  plus  de  peuples,  nous  n'avons  guère  que  des  conjectures 
pour  expliquer  comment  ils  se  sont  formés. 

Les  usages  qu'on  trouve  établis  attestent  au  moins  qu'il  y  eut  une 
origine  à  ces  usages.  Des  traditions  qui  remontent  à  ces  origines,  celles 
qu'appuient  les  plus  grandes  autorités,  et  que  de  plus  fortes  raisons 
conlinnent,  doivent  passer  pour  les  plus  certaines.  Voilà  les  maximes 
que  j'ai  tâché  de  suivre  en  rechercliant  comment  le  p'us  libre  et  le 
plus  puissaut  peuple  de  la  terre  exerçait  son  pouvoir  suprême. 

Après  la  fondation  de  Kome,  la  république  naissante,  c'est-à-dire 
l'armée  du  fondateur,  composée  d'Albains,  de  Sabius  et  d'étrangers, 
fui  divisée  en  trois  classes,  qui  de  cette  division  prirent  le  nom  de  tri- 
hus.  Chacune  de  ces  tribus  fut  subdivisée  en  dix  curies,  et  chaque  curie 
en  décuries,  à  la  tète  desquelles  on  mit  des  chefs  appelés  c«rwns  et 
décnrintis. 

Outre  cela  on  tira  de  chaque  Iribu  un  corps  de  cent  uvaliers  ou 
chevaliers,  appelé  centurie  :  par  on  l'on  voit  (|ue  ces  divisions,  peu 
nécessaires  dans  un  boiu'g,  n'étaient  d'abord  ijue  militaires.  Mais  il 
sendjle  qu'un  instinct  de  grandeur  portait  la  pclite  ville  de  liome  à  se 
donner  d'avance  une  police  convenable  à  la  capitale  du  monde. 

De  ce  premier  partage  résulta  bientôt  un  inconvénient.  C'est  que  la 
tribu  des  Albains  (T/ii  et  (elle  des  Sabius  (35)  restant  toujours  an  même 
état,  lamlis  (pii'  cille  des  c'irauners  (301  croissait  sans  cesse  par  le  con- 
cours perpétuel  de  ceux-ci,  celte  dernière  ne  tarda  pas  à  surpasser  les 
autres.  Le  remède  que  Servius  trouva  à  ce  dangereux  abus  fut  de 
deux  changer  la  division,  et  à  celle  des  races,  qu'il  abolit,  d'en  substituer 
une  autre  tirée  des  lieux  de  la  ville  occupés  par  cbaiiue  tribu.  Au  lieu 
de  trois  tribus,  il  en  fit  quatre;  chacune  desquelles  occupait  une  des 
collines  de  Rome  et  eu  portait  le  nom.  Ainsi  remédiant  à  l'inégalité 
présente,  il  la  prévint  encore  pour  l'avenir,  et  afin  que  cette  division 
ne  l'iU  pas  seulement  de  lieux,  mais  d'hommes,  il  défendit  aux  habitants 
d'un  quartier  de  passer  dans  un  autre,  ce  qui  empêcha  les  races  de  se 
confondre. 

Il  doubla  aussi  les  trois  anciennes  centuries  de  cavalerie,  et  y  en 
ajoula  douze  autres,  mais  toujours  sous  les  anciens  noms;  moyen  sim- 
ple et  judicieux  par  lequel  il  acheva  de  distinguer  le  corps  des  cheva- 
liers de  celui  du  peuple,  sans  f;iire  murmurer  ce  dernier. 

A  CCS  quatre  tribus  urbaines,  Servius  en  ajoula  quinze  antres  appe- 
lées trdnis  rustiques,  parce  qu'elles  élaiiiut  formées  des  habitants  de 
la  campagne,  partagés  en  autant  de  cantons.  Dans  la  suite  ou  en  fit 
autant  de  nouvelles,  et  le  peuple  romain  se  trouva  enfin  divisé  en 
treiitc-cifiq  tribus  ;  nombre  auquel  elles  restèrent  fixées  jusqu'à  la  fin 
de  la  république. 

De  celle  distinciion  des  tribus  de  la  ville  et  des  tribus  de  la  campa- 
gne résulta  un  effet  digue  d'être  observé,  parce  qu'il  n'y  en  a  point 
d'antre  exenn)le,  et  que  Rome  hn  dut  à  la  fois  la  conservation  de  ces 
mœurs  et  raccroivsenient  de  son  empire.  On  croirait  que  les  tribus 
urbaines  s'arrogèrent  bienlôl  la  puissance  et  les  honneuis,  et  ne  lar- 
dèrent pas  d'avilir  les  tribus  rusiiqucs;  ce  fut  tout  le  contraire.  On 
connaît  le  goût  des  pr(  miers  Rou)ains  pour  la  vie  champêtre.  Ce  goiH 
leur  venait  du  sage  iiislilutrur  ijui  unit  à  la  liberté  les  travaux  rusti- 
ques et  militaires,  et  religna,  pour  ainsi  dire,  à  la  ville,  les  arts,  les 
métiers,  l'inlrigue,  la  fortune  et  l'esclavage. 

Ainsi  tout  ce  que  lîome  avait  d'illustre  vivant  aux  champs  et  culti- 
vant les  terres,  ou  s'accoutuma  à  ne  chercher  que  là  les  soutiens  de 
la  république.  Cet  élat,  étant  celui  des  plus  dignes  patriciens,  fut  ho- 
noré lie  tout  le  monde  :  la  vie  simple  et  iidjorieuse  des  villageois  fut 
lirélérée  à  la  vie  oisive  et  làclic  des  bourgeois  de  Rome,  et  tel  n'eill 
été  qu'un  m:dheurenx  prolétaire  à  la  ville,  qui,  laboureur  aux  champs, 
devint  un  citoyen  respecté.  Ce  n'est  pas  sans  raison,  disait  Varrou,  que 
nos  magnanimes  ancêtres  établirent  an  village  la  pépinière  de  ces  ro- 
busles  et  vaillants  hommes  qui  les  défendaient  en  temps  de  guerre,  et 
les  nourrissaient  en  temps  de  paix.  Pline  dit  posilivemenl  que  les  tri- 
bus des  champs  élaient  honorées  à  cause  des  hommes  (pu  les  compo- 
saient; au  lii  11  qu'on  Iransférait  par  ignominie  dans  celles  de  la  ville  les 
lâches  ipiirn  voidail  avilir.  Le  Sabin  A|ipius  Claudius,  étant  venu  s'éla- 
blir  à  Rome,  y  fut  comblé  d  honneurs  et  inscrit  dans  une  tribu  rusti- 
que, qui  prit  dans  la  suite  le  nom  de  sa  famille.  Eulin  les  affranchis 
cuiraient  tous  dans  les  tribus  urbaines,  jamais  dans  les  rurales  ;  et  il 
n'y  a  pas  durant  Imite  la  république  un  seul  exemple  d'aucun  de  ces 
alliancliis  parvcmi  à  aucune  iiia;;islialnre,  quoique  devenu  citoyen. 

Celte  niaxiiiie  eiail  excellenle  ;  mais  elle  lui  poussée  si  loin  (ju'il  en 
résiilia  iiiliii  lin  chaiigcuieut  et  ceriaiuement  un  abus  dans  la  police. 

l'ri  iiiieieiiiciii,  lis  eeiiseiirs,  après  s'èire  arrogé  longtemps  le  droit 
de  iiaiiïléier  aibilrairemenl  les  citoyens  d'une  tribu  à  l'autre,  permi- 
rent à  la  plupart  de  se  faire  inscrire  dans  celle  qu'il  leur  plaisait;  per- 
mission qui  sûrement  n'élail  bonne  à  rien,  et  otaii  un  des  grands  res- 
sorts de  la  censure.  De  plus,  les  grands  cl  les  puissants  se  faisaul  tous 


inscrire  dans  les  tribus  de  la  campagne,  et  les  alîrancirs  devenus  ci- 
toyens restant  avec  la  populace  dans  celles  de  la  ville,  les  tribus,  eu 
général,  n'eurent  plus  de  lieu  ni  de  !<  rritoire:  mais  toutes  se  trouvè- 
rent tellement  mêlées  qu'on  ne  pouvait  plus  discerner  les  membres  de 
chacune  que  par  les  rcgislres,  en,  sorte  que  l'idée  du  mot  tribu  passa 
ainsi  du  réel  au  personnel,  on  piniot  devint  presque  une  chimère. 

Il  arriva  encore  que  les  tribus  de  la  ville,  étant  plus  à  poitée,  se 
Ironvèreni  souvent  les  plus  foi  les  dans  les  comices,  et  vendirent  l'Eiat 
à  ceux  qui  daignaient  acheter  les  suffrages  de  la  canaille  qui  les  com- 
posait. 

A  l'égard  des  curies,  l'instituteur  en  avant  fait  dix  en  chaque  tribu. 
tout  le  pi'iiple  romain,  alors  renfermé  dans  les  nmrs  de  la  ville,  se 
trouva  composi'  de  trente  curies,  dont  chacune  avait  ses  temples,  ses 
dieux,  ses  id'lieiers,  ses  prêtres  et  ses  fêles  appelées  compitniia,  sem- 
blables aux  paijanalia  qu'eurent  dans  la  suite  les  tribus  rustiques. 

Au  nouveau  partage  de  Servius,  ce  nombre  de  trente  ne  pouvant  se 
répartir  également  dans  ses  quatre  tribus,  il  n'y  voulut  point  loucher^ 
et  les  curies  indépendantes  des  tribus  devinrent  une  autre  division  des 
habitants  de  Rome;  mais  il  ne  fut  point  question  de  curies,  ni  dans  les 
tribus  rusiiqucs,  ni  dans  le  peuple  qui  les  composait,  parce  que  les  tri- 
bus étant  devenues  un  établissement  purement  civil,  et  une  auire  po- 
lice ayant  été  introduite  pour  la  levée  des  troupes,  les  divisions  militaires 
de  Romulus  se  trouvèrent  supirilues.  Ainsi,  ipioique  loul  citoyen  fût 
inscrit  dans  une  tribu,  il  s'en  fallait  beaucoup  que  chacun  ne  le  fût 
dans  nue  curie. 

Serviusiit  encore  une  troisième  division  qui  n'avait  aucun  rapport 
aux  deux  précédentes,  et  devint  par  ses  iffels  la  plus  importante  de 
toutes.  Il  disiribua  tout  le  peuple  romain  en  six  classes,  qu'il  ne  dis- 
tingua ni  par  le  lieu  ni  par  les  bnnmies,  mais  par  les  biens  :  eu  sorte 
que  les  premières  classes  étaient  remplies  par  les  riches,  les  ilernières 
par  les  pauvres,  et  les  moyennes  par  ceux  qui  jouissaient  d'une  fortune 
médiocre.  Ces  six  classes  étaient  subdivisées  en  cent  quatre-vingt-treize 
autres  corps  appelés  conlnries,  et  ces  corps  élaient  tellement  distri- 
bués que  la  première  classe  en  comprenait  seule  plus  de  la  moitié,  et 
la  dernière  n'en  formait  qu'un  seul.  11  se  trouva  ainsi  que  la  classe  la 
moins  nombreuse  eu  hommes  l'élait  le  plus  en  centuries,  tl  que  la  der- 
nière classe  entière  n'était  comptée  que  pour  une  subdivision,  biea 
qu'elle  contint  seule  plus  de  la  moitié  des  habitants  de  Rome. 

Afin  que  le  peuple  pénétrât  moins  les  conséquences  de  celle  dernière 
forme,  Servius  affecta  de  lui  donner  un  air  militaire  :  il  inséra  dans 
la  seconde  classe  deux  cenluries  d'armuriers,  et  deux  d'inslruuieuts 
de  guerre  dans  la  quatrième.  Dans  chaque  classe,  excepté  la  dernière, 
il  distingua  les  jeunes  et  les  vieux;  c'est-à-diie  ceux  qui  élaient  obli- 
gés de  porter  les  armes,  et  ceux  que  leur  âge  en  exemplait  par  les 
lois;  di-tinction  qui,  plus  que  celle  des  biens,  produisit  la  nécessité  de 
rec(unniencer  sonvcnl  le  cens  on  dénombrement.  Enfin  il  voulut  que 
l'assemblée  se  tint  au  champ  de  Jlars.  et  que  tous  ceux  qui  élaient  eu 
âge  de  servir  y  vinssent  avec  leurs  armes. 

La  raison  pour  laquelle  il  ne  suivit  pas  dans  la  dernière  classe  celte 
même  division  des  jeunes  cl  des  vieux,  c'est  qu'on  n'accordait  point  à 
la  populace,  dont  elle  était  composée,  l'honneur  de  porter  les  armes 
pour  la  patrie;  il  fallait  avoir  des  foyers  pour  obtenir  le  droit  de  les 
défendre,  et  de  ces  innombrables  troupes  de  gueiix  dont  brillent  au- 
jourd'hui les  armées  des  rois,  il  n'y  en  a  pas  un,  peut-être,  qui  n'eût 
elé  chassé  avec  dédain  d'une  cohorte  romaine,  quand  les  soldats  étaient 
les  défenseurs  de  la  liberté. 

On  distingua  poiiriant  encore  dans  la  dernière  classe  les  pro'i'laires 
de  ceux  qu'on  appelait  capiie  cevsi.  Les  premiers,  non  loul  à  fait  ré- 
duits à  rien,  donnaient  au  moins  des  citoyens  à  l'Elal,  qn*  iquelois  même 
des  soldats  dans  les  besoi:  s  pressants.  Pour  ceux  qui  n'avaient  rien 
du  tout  et  qu'on  ne  pouvait  denouibrer  que  par  leurs  lêtes,  ils  elaieui 
tout  à  fait  regardés  comme  nuls,  et  Marins  lut  le  premier  qui  daigna 
les  enrôler. 

Sans  décider  ici  si  ce  troisième  dénombrement  était  bon  ou  mauvais 
eu  lui-même,  je  crois  pouvoir  affirmer  qu'il  n'y  avait  que  Ks  mœurs 
simples  des  premiers  liomains,  leur  désintéressement,  leur  goût  pour 
l'agricullure,  leur  mépris  pour  le  commerce  el  pour  l'ardeur  <iu  gain, 
qui  pussent  le  rendre  praiicable.  Où  esl  le  peuple  moderne  cluz  lequel 
la  dévorante  avidilé,  l'esprit  inquiet,  l'intrigue,  les  dépL^cemeuts  con- 
tinuels, les  perpétuelles  révolutions  des  foriuues,  ]  usjeni  laisser  durer 
vingt  ans  un  pareil  élablisscment  sans  bouleverser  loul  l'Liaf?  11  faut 
même  bien  remarquer  que  les  mœurs  el  la  censure,  pins  fortes  que 
celte  inslitulion,  en  (orrigerinl  le  vice  à  Home,  el  que  Ici  riche  se  vit 
relégué  dans  la  classe  des  pauvres  pour  avoir  irop  étalé  s;i  riilies>e. 

De  loul  ceci  l'on  peut  comprendre  aisément  pouiquoi  i!  n'est  pre.quc 
jamais  lail  menlion  que  de  cinq  classes,  cptoiqu'il  y  en  cùl  rei  lleiiient 
six.  La  sixième,  ne  fournissant  ni  soldats  à  l'armée,  ni  volants  an  champ 
de  Mars  {:>').  cl  n'eiant  pnsque  d'aucun  usage  daus  la  république,  élait 
rarement  comptée  pour  quthpic  chose. 

Telles  furent  les  dilïérenies  divisions  du  peuple  romain.  Voyons  à 
préseni  l'effet  qu'elles  produisaient  dans  les  assemblées.  Ces  assem- 
blées, légiiimemenl  convoquées,  s'appelaient  comicts,  elles  se  tenaient 
ordinairenu  ut  daus  la  place  de  Rome  ou  au  champ  de  Mars,  et  se  dis- 
tinguaient eu  comices  par  curies,  comices  par  cenluries  et  comices  par 
tribus,  selon  celle  de  ces  Uvis  lormes  sur  laiinellc  elles  élaient  ordou- 
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nées  :  les  comices  par  curies  élaienl  de  rinsliiulioti  de  Romuliis,  ceux 
par  ceniiirics  de  Si;rvius,  ceux  par  iribiis  des  tribuns  du  peuple.  Aii- 
ciine  loi  ne  riccvail  la  sanction,  aucun  magistral  n'él  lil  élu  que  dans 
les  comices,  et  comiie  il  n'y  avait  aucun  citoyen  f|ui  ne  fût  inscrit  dans 
une  curie,  dans  une  centurie,  ou  dans  une  tribu,  il  s'ensuit  qu'aucun 
citoyen  n'était  exclu  du  droit  de  suffrage,  et  que  le  peuple  romain  était 
véritablement  souverain  de  droit  cl  de  fait. 

Pour  que  les  comices  fussent  légiiiuienient  assemblés,  cl  que  ce  qui 
s'y  faisait  ciit  force  de  loi,  il  fallait  trois  conditions  :  la  première,  que 
le  corps  ou  le  magistrat  qui  les  convoquait  fût  revêtu  pour  cela  de  l'au- 
torité uécess  lire  ;  la  seconde,  que  l'assemblée  se  fit  un  des  jours  permis 
par  la  loi;  la  troisième,  que  les  augures  fussent  favorabUs, 

L;i  raison  du  premier  règlement  n'a  pas  besoin  d  être  expliquée.  Le 
second  est  nue  affaire  de  police  ;  ainsi  il  n'était  pas  permis  de  tenir 
les  comices  les  jours  de  féne  et  de  marché,  où  les  gens  de  la  campa- 
gne, venant  à  Rome  pour  leurs  affaires,  n'avaient  pas  le  temps  de  pas- 
ser la  journée  dans  la  place  publique.  Par  le  iroisièmc  le  St  nat  tenait 
en  bride,  un  peuple  lier  et  remuant,  et  tempérait  à  propos  l'ardeur  des 
tribuns  séditieux  ;  mais  ceux-ci  trouvèrent  plus  d'uu  moyen  de  se  dé- 
livrer de  cette  gène. 

Les  lois  et  l'élection  des  chefs  n'élaieut  pas  les  se  ils  points  soumis 
au  jugement  des  comices  :  le  peuple  romain  ayant  usurpé  les  plus  im- 
porianles  fonciimis  du  guuvern.ineul,  ou  peut  dire  que  le  sort  de  l'Eu- 
rope était  ré,;lé  dans  ses  assemblées,  t^elte  variété  d'objets  donnail  lieu 
aux  diverses  formes  que  prenaient  ces  assemblées  selon  les  matières 
sur  lesquelles  il  avait  à  prononcer. 

l'our  juger  de  ces  diverses  formes  il  suffit  de  les  comparer.  Romulus 
en  instituant  les  curie»  avait  en  vue  de  contenir  le  sénat  par  le  peuple, 
et  le  peuple  par  le  sénat ,  en  dominant  également  sur  tous.  Il  donna 
do-ic  au  peuple,  par  cette  forme,  toute  l'autorité  du  nombre  pour  ba- 
lancer ci'llc  de  la  puissance  et  des  richesses  qu'il  laissait  aux  patriciens. 
Mais,  selon  l'esprit  de  la  monarchie,  il  laiss;i  cependant  plus  d  avantage 
aux  patriciens  par  linfluenee  de  leurs  clients  sur  la  pluralité  des  suf- 
frages. Cette  admirable  ii)slilulion  des  patrons  et  des  clients  fut  un  chef- 
d'œuvre  d  •  poliliipie  et  d'humanité  sans  lequel  le  patriciat,  si  contraire 
à  l'eprit  de  la  ripublique,  n'eilt  pu  subsister.  Rome  seule  a  eu  l'hon- 
neur de  donner  au  minde  ce  bel  exemple,  duquel  il  ne  résulta  jamais 
d'ab  is,  et  qui  pourtant  n'a  jamais  été  suivi. 

Cette  même  forme  de  curies  ayint  subsisté  sous  les  rois  jusqu'à 
Servius,  et  le  règne  du  dernier  Tarquin  n'étant  point  compté  pour  légi- 
time, cela  lit  distinguer  généralement  les  lois  royales  par  le  nom  de 
Icjes  curialœ. 

S  JUS  la  république,  les  curies,  toujours  bornées  aux  quatre  tribus 
urbaines,  et  ne  contenant  plus  que  la  populace  de  Rome,  ne  pouvaient 
convenir  ni  au  sénat,  qui  était  à  la  tète  des  patriciens,  ni  aux  tribuns, 
qui,  quoique  plébéiens,  étaient  à  la  tète  des  citoyens  aisés,  lilles  tombè- 
rent donc  dans  le  discrédit,  et  leur  avilissement  fut  tel,  qu-;  leurs  trente 
licteurs  assemblés  faisaient  ce  que  les  comices  par  curies  auraient  dû 
faire. 

La  division  par  centuries  était  si  favorable  à  l'aristocratie,  qu'on  ne 
voit  pas  d'abord  comment  le  sénat  ne  l'emportait  pas  toujours  dans  les 
comices  qui  portaient  ce  nom,  et  par  le^piels  étaient  élus  des  consuls, 
les  censeurs,  et  les  autres  magistrat-;  curules.  En  efièl,  les  cent  quatre- 
vingt-treize  centuries  qui  formaient  les  six  classes  de  tout  le  peuple 
ro'iiain,  la  première  classe  eu  comprenant  quatre  vingt-dix- huit,  et  les 
voix  ne  se  comptant  que  par  centuries,  celte  seule  première  classe  l'em- 
portait en  nombre  de  voix  sur  toutes  les  autres.  (Juand  toutes  ces  cen- 
turies étaient  d'accord,  on  ue  continuait  pas  même  à  recueillir  les 
suffrages;  ce  qu'avait  décidé  le  plus  petit  nombre  passait  pour  ime  dé- 
cisiou  de  la  multitude,  et  fou  peut  dire  que  dans  les  comices  par  cen- 
turies les  affaires  se  réglaient  à  la  pluralité  des  écus  bien  plus  qu'à  celle 
des  voix. 

Mais  celle  extrême  autorité  se  tempérait  par  deux  moyens.  Premiè- 
temeiil  les  tribuns  pour  l'ordinaire ,  et  toujours  un  grand  nombre  de 
plél)éiens*  étant  dans  la  classe  des  riches,  balançaient  le  crédit  des  patri- 
ciens dans  cette  première  classe. 

Le  second  moyen  consistait  en  ceci,  qu'au  lieu  de  faire  d'abord  voter 
les  Centuries  selon  leur  ordre,  ce  qui  aurait  toujours  l'ait  commencer 
par  la  première,  on  en  trait  une  au  sort,  et  celle-là  (58J  procédait  seule 
à  l'éh  ciion  ,  après  quoi  toutes  les  centuries,  appelées  un  autre  jour 
selon  leur  rang,  répelaient  la  même  élection  et  la  coulirmaient  ordinai- 
rement On  ôtail  ainsi  l'autorité  de  l'exemple  au  rang  pour  la  donner  au 
son,  selon  le  principe  de  la  démocratie. 

Il  résuliait  de  cet  usage  un  autre  avantage  encore;  c'est  que  les  ci- 
loyensde  la  campagne  avaient  le  temps  entre  les  deux  élections  de  s'in- 
former du  mérite  du  candidat  provisionnellement  nommé  ,  alin  de  ne 
donner  leur  voix  qu'avec  connaissance  de  cause.  Mais  sous  prétexte  de 
célérité  l'on  vint  à  boul  d  abolir  cet  usage ,  et  les  deux  élections  se 
firent  le  même  jour. 

Les  comices  par  tribus  étaient  proprement  le  conseil  du  peuple  ro- 
main. Ils  ne  se  convoquaient  que  par  les  Iribiins  ;  les  tribuns  y  étaient 
élus  cl  y  passaient  leurs  plébiscites.  Non-.-eulenienl  le  sénat  n  y  avait 
point  de  rang,  il  n'avait  pas  même  le  droit  d  y  assister,  el,  forces  d'o- 
béir à  des  l.'is  sur  lesquelles  ils  n'avaient  pu  voler,  les  sénateurs  à  cet 
égard  élaienl  moins  libres  que  les  derniers  citoyetis.  Ceite  injustice  était 


tout  à  fait  mal  entendue,  et  suffisait  seule  pour  invalider  les  décrets 
d'un  corps  oii  tous  ses  membres  n'étaient  pas  admis.  Quand  tous  les  pa- 
triciens eussent  assisté  à  ces  comices  selon  le  droit  qu'ils  en  avaient 
comme  citoyens,  devenus  alorssiuiples  particuliers,  ils  n'eussent  guère 
inllué  sur  une  forme  de  suffrages  qui  se  reeuiill;iieiit  par  tête,  et  où  le 
moindre  prolétaire  pouvait  autant  que  le  priui  e  du  séieit. 

On  voit  doue  qu'outre  l'ordre  qui  résultait  de  ces  diverses  dislribu- 
lions  |iour  le  recueillement  des  sufirages  d'un  si  grand  peuple,  ces  dis- 
tributions ne  se  réduisaient  pas  à  des  formes  iiiJifférentes  en  elles- 
mêmes,  mais  que  chacune  avait  des  effets  relatifs  aux  vues  qui  la  fai- 
saient préférer. 

Sans  entrer  là-dessus  en  de  plus  longs  détails,  il  résulte  des  éclair- 
cissements précédents  que  les  comices  par  iribiis  étaient  les  plus  favo- 
rables au  gouvernement  populaire,  el  les  comices  par  centuries  à  l'aris- 
tocratie. A  l'égard  des  comices  par  curies,  où  la  seule  populace  de  Rome 
formait  la  pluralité,  comme  ils  n'élaienl  bons  qu'à  favoriser  la  tyrannie 
et  les  mauvais  desseins,  ils  durent  tomber  dans  le  décri,  les  séditieux 
eux-mêmes  s'abstenant  d'un  moyen  qui  mettait  trop  à  découvert  leurs 
projets.  Il  est  certain  que  toute  la  majesté  du  peuple  romain  ne  se  trou- 
vait que  dans  les  comices  par  centuries,  qui  seuls  étaient  complets;  at- 
tendu que  dans  les  comices  par  curies  manquaient  les  tribus  rustiques, 
et  dans  les  comices  par  tribus  le  sénat  et  les  patriciens. 

Qu.int  à  la  manière  de  recueillir  les  suffrages,  elle  était  chez  les  pre- 
miers Romains  aussi  simple  que  leurs  mœurs,  quoique  moins  simple  en- 
core qu  à  Sparte  r  chacun  donnait  sou  sufirageà  haute  voix,  un  greffier 
les  écrivait  à  misure;  la  pluraliie  de  voix  dans  chaque  tribu  d  termi- 
nait le  suffrage  de  la  tribu  ,  la  pluralité  de  voix  entre  les  tribus  détermi- 
nait le  suffrage  du  peuple,  et  ainsi  des  curies  el  des  cenluries.  Cet  usage 
élait  bon  tant  que  l'honnêteté  régnait  entre  les  citoyens,  et  que  chacun 
avait  honte  de  donner  publiquement  son  suffrage  à  un  avis  injuste  ou 
à  un  sujet  indigne  ;  mais  quand  le  peuple  se  corrompit  et  qu'où  acheta 
les  voix,  il  convint  qu'elles  se  donnassent  en  secret  pour  contenir  les 
acheteurs  par  la  défiance  et  fournir  aux  fripons  le  moyen  de  u'êlre  pas 
des  traîtres. 

Je  sais  que  Cicéron  blâme  ce  changement  el  lui  attribue  en  partie  la 
ruine  de  la  république.  Mais,  quoique  je  sente  le  poids  que  doit  avoir 
ici  l'autorité  de  Ciceron,  je  ne  puis  être  de  son  avis.  Je  pense  au  con- 
traire que,  pour  n'avoir  pas  l'ait  as>ez  de  cliangemenls  semb'ables,  on 
accéléra  la  perte  de  l'Elat.  Comme  le  régime  des  gens  sains  n'est  pas 
pro(ire  aux  malades,  il  ne  faut  pas  vouloir  gouverner  uu  peuple  cor- 
rompu par  les  mêmes  lois  qui  conviennent  à  un  bon  peuple.  Rien  ne 
prouve  mieux  cette  maxime  que  la  durée  de  la  république  de  Venise, 
dont  le  simulacre  existe  encore,  uniquement  parce  que  ses  lois  ne  con- 
viennent qu'à  de  méchant»  hommes. 

On  dislriiiiia  donc  aux  citoyens  des  tablettes  par  lesquelles  ch  icun 
pouvait  voler  sans  qu'on  sût  quel  élait  son  avis.  Ou  établit  aussi  de  nou- 
velles formalités  pour  le  recueillement  des  tablettes,  le  compte  des  voix, 
la  comparaison  des  nombres,  etc.  :  ce  (]ui  n'empêcha  pas  que  la  fidélité 
des  officiers  chargés  de  ces  fonctions(59j  ue  lût  souveul  snspeciee.  Ou  fit 
enfin,  pour  enqiêclier  la  brigue  et  le  trafic  des  suffrages,  des  édiis  dout 
la  multitude  montre  l'inutihié. 

Vers  les  derniers  temps,  on  élait  souvent  contraint  de  recourir  à  des 
expédients  extraordinaires  pour  suppléer  à  l'insufiisance  des  lois.  Tan- 
tôt on  supposait  des  prodiges,  mais  ce  moyen,  qui  pouvait  en  imposer 
au  peuple,  n'en  imposait  pas  à  ceux  qui  le  gouvernaient  ;  tantôt  on 
convoquait  brusquement  une  assemblée  avant  que  les  candidatseuîsent 
eu  le  temps  delaire  leursbrigues;  tantôt  on  consumait  toute  une  séance 
à  |)arlcr  quand  ou  voyait  le  peuple  gagné,  prêt  à  prendre  un  mauvais 
parti  :  mais  enfin  l'ambition  éluda  tout;  el  ce  qu  il  y  a  d  incroyable, 
c  est  qu'au  milieu  de  laul  d'abus  ce  peuple  immense,  à  la  faveur  de  ses 
anciens  règlements,  ue  laissait  pas  d  élire  les  magistrats,  de  passer  les 
lois,  de  juger  les  causes,  d'ex|iedier  les  atl'aires  particulières  et  publi- 
ques, presque  avec  autaul  de  facilité  qu'i  ùt  pu  l'aire  le  séuat  lui-même. 

Cmp.  V.  —  Du  tnlnmat. 

Quand  on  ne  peut  établir  une  exacte  proportion  entre  les  parties 
con>liliitivcs  de  lEtal,  ou  que  des  causes  indestructibles  en  altèrent 
saus  cesse  les  rapports,  alors  on  institue  une  magistrature  particulière 
qui  ue  fatt  point  corps  avec  les  autres,  qui  replace  chaque  terme  uans 
sou  vrai  rapport,  et  qui  fait  une  liaison  ou  un  moyen  terme,  soit  entre 
le  prince  el  le  peuple,  soit  enire  le  prince  el  le  souverain,  soit  à  la  fois 
des  deux  côtés  s'il  est  nécessaire. 

Ce  corps,  que  j  appellerai  iribunal,  est  lo  conservateur  des  lo'S  et  du 
pouvoir  legislalil.  Il  sert  quelquehiis  à  protéger  le  souverain  contre  le 
gouverneineul,  comme  fai  aient  à  Rome  les  tribuns  du  peuple,  quel- 
quefois a  soutenir  le  gouvernement  contre  le  peuple,  comme  fait  main- 
tenant à  Venise  le  conseil  des  dix,  et  quelquefois  a  maintenir  l'équilibre 
de  pari  et  d'autre,  comme  laisaieiit  les  ephores  à  Sparte. 

Le  liibuuat  n'est  point  une  partie  constitutive  de  la  cité,  et  ne  doit 
avoir  aucune  portion  de  la  puissance  législative ,  ni  de  l'executive. 
Mais  c'est  en  cela  même  que  la  sienne  est  plus  grande  ;  car,  ne  pou- 
vant rien  faire,  il  peut  tout  empêcher.  Il  est  plus  sacré  et  plus  révéré 
comme  défenseur  des  lois,  que  te  prince  qui  les  exécute,  et  que  le  sou- 
verain qui  les  doune.  L'est  ce  qu'où  vil  bien  clairement  à  lioiue  quand 
ces  liers  pairiciens ,  qui  méprisent  toujours  le  peuple  entier,  lurent 
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I  oic.és  de  flécliir  devant  un  simple  ollicier  du  peuple,  qui  n'avait  ni  aus- 
|iii(S  ni  juridiction. 

\.i:  trihiHiat,  sai,'cmenl  teinpc'n;.  est  le  pins  ferme  appui  d'une  bonne 
i()ii--lilMli(iii;  iriais,  pour  peu  de  l'orre  (|iril  ait  de  Irop,  il  renverse  liiiil. 
\  rcLiiinl  de  la  laijilesse,  l'Ile  n'csl  pas  dans  sa  naline;  et  pourvu  (pi'il 
soil  ipielipie  chose,  il  n'est  jamais  moins  (pi'il  ne  faut. 

Il  dej^énérc  en  tyrannie,  quand  il  usurpe  la  puissance  exi'cnlive  dont 
il  n'(;sl  qne  le  modérateur,  et  qu'il  veut  dispenser  les  lois  qu'il  ne  doit 
que  proléger.  L'énorme  pouvoir  des  épliores,  i|ui  fut  sans  danger  tant 
ipie  Sparte  conserva  ses  mœurs,  en  accéléra  la  corruption  commencée. 
I.i^  sang  d'Agis,  égorgé  par  ces  tyrans ,  fut  vengé  par  son  successeur  : 
le  II  nue  et  le  châtiment  des  éphorcs  bâtèrent  également  la  perte  de  la 
ir|iiililiipie,  il  après  CIcomènc  Sparte  ne  lut  plus  rien,  l'unie  péril  en- 
iiire  par  la  niénie  voie;  et  le  pouvoir  excessif  des  Iribiins,  usurpé  par 
iliiires,  servit  enliii,  à  l'aide  des  lois  faites  poni'  la  liberté,  de  sauve- 
garde aux  empeniiis  qui  la  détiuisirent.  Quant  au  conseil  des  dix.  à 
\  eiiise,  c'est  un  tiibimal  de  sang,  horrible  également  aux  palricicns  et 
au  peuple,  et  (pii,  loin  de  protéger  bautement  les  lois,  ne  sert  plus, 
après  leur  avilissement ,  qu'à  porter  dans  les  ténèbres  des  coups  qu'où 
n'ose  apercevoir. 

Le  Iriliiinal  s'alfaiblit,  comme  le  gouverneincnl,  par  la  ninllipliealion 
de  ses  niembres.  (Jnand  les  Iribims  du  pi'uple  romain,  d'abord  an  imni- 
bre  de  deux ,  puis  de  cinq  ,  voulurent  doubler  ce  nombre  ,  le  séiial  les 
laissa  faire,  bien  sûr  de  contenir  les  uns  par  les  autres,  ce  qui  ne  man- 
qua |ias  d'arriver. 

Le  meilleur  moyen  de  prévenir  les  usurpations  d'un  si  redoutable 
corps,  moyen  dont  nul  gouvernement  ne  s'est  avisé  jusqu'ici,  s(  rail  de 
ne  pas  rendre  ce  corps  permanent,  mais  de  régler  des  iuiervalles  du- 
rant lesquels  il  resterait  supprimé.  Ces  intervalles,  i|ui  ne  doivent  pas 
être  assez  grands  pour  laisser  aux  abus  le  temps  de  s'affermir,  peuvent 
être  lixés  par  la  loi,  de  manière  qu'il  soit  aisé  de  les  abréger  au  besoin 
par  des  ciimmissioiis  exliaiinliiialres. 

(^e  iiiiiyeii  me  paraii  sans  iiieoiiveiiienl,  parce  que,  comme  je  l'ai  dit, 

le  liiliiiual f  lisaiJl  piiiiil  pallie  lie  la  constilutioii,  peut  être  ôlé  sans 

qu'il  en  suiilfie;  et  il  me  parait  clficace,  parce  qu'un  magistrat  nouvcl- 
lemeiil  relalili  ne  pari  point  du  pouvoir  ipi'avait  son  prédécesseur,  mais 
de  celui  que  la  loi  lui  donne. 

CiiAP.  VI.  —De  la  dictalurc. 

L'indexibililé  des  lois,  qui  les  empêche  de  se  plier  aux  événements, 
peut  en  certains  cas  les  rendre  pernicieuses,  et  causer  par  elles  la  perte 
de  l'Eiat  dans  sa  crise.  L'ordre  et  la  lenteur  des  formes  demandent  un 
espace  de  temps  que  les  circonstances  refusent  quel(|nefois.  Il  peut  se 
présenter  mille  cas  auxquels  le  législateur  n'a  point  pourvu .  cl  c'est 
une  prévoyance  très-nécessaire  do  senlir  ipi'on  ne  peut  tout  prévoir. 

Il  ne  laut  donc  pas  Vouloir  affermir  les  institutions  politiques  jusqu'à 
s'ôler  le  pouvoir  d'en  suspendre  l'effet.  Sparte  elle-même  a  laissé  dor- 
mir ses  lois. 

Mais  il  n'y  a  que  les  plus  grands  dangers  qui  puissent  balancer  celui 
d'altérer  l'ordre  public  ;  et  l'on  ne  doit  jamais  arrêter  le  pouvoir  sacré 
des  lois  que  quand  il  s'agit  du  salut  de  la  patrie.  Dans  ces  rares  mani- 
festes, on  pourvoit  à  la  silreté  publiipie  par  un  acte  particulier  qui  en 
remet  la  charge  au  plus  digne.  Celle  commission  peut  se  donner  de 
deux  manières,  selon  l'espèce  du  danger. 

Si,  iionr  y  remédier,  il  suffit  d'aiigmenler  l'activité  du  gouvernc- 
menl,  on  le  concentre  dans  un  ou  deux  de  ses  membres;  ainsi  ce  n'est 
pas  l'autorité  des  lois  qu'on  altère,  mais  seulement  la  forme  de  leur  ad- 
minislralion.  (Jue  si  le  pi'iil  est  tel,  que  l'appareil  des  lois  soit  un  ob- 
stacle à  s'en  garantir,  alors  on  iioniiiie  un  chef  suprême  qui  fasse  laire 
toutes  les  lois  et  suspeiulie  un  iiionieiil  l'aulorilé  souveraine;  en  pareil 
cas,  la  volouie  générale  nesl  pas  douteuse,  et  il  est  évident  que  la  |ire- 
mière  inleniiou  du  peuple  esi  que  l'Eiai  ne  périsse  pas.  De  celte  ma- 
nière, la  snspeii-iiiii  de  l'autoiile  législative  ne  l'abolil  point;  le  magis- 
trat qui  la  l;ii{  laire  ne  peul  la  faire  parler  :  il  la  domine  sans  pouvoir  la 
représenler;  il  peut  tout  faire,  excepté  des  lois. 

Le  premier  moyen  s'eiiiployail  par  le  sénat  romain  quand  il  cliar- 
geail  les  consuls  par  une  formule  consacrée  do  pourvoir  au  salut  de  la 
république;  le  Second  avait  lieu  quand  un  des  deux  consuls  iiunuiiait 
lui  ilii  laleur  pG)  ;  usage  dont  .Mbe  avait  donne  l'exeuiplo  à  Home 

llaiis  les  commencements  de  la  republiipie,  on  eut  très-souvent  re- 
ciMirs  à  la  dii  talure,  parce  ipie  l'Llal  n'avait  pas  encore  une  assielle 
assez,  (ixe  pour  pouvoir  se  souleiiir  par  la  seule  l'oice  de  sa  cTinstilution. 
Les  muMiis  reiiilaut  alors  supeiHues  bien  des  precaulioiis  qui  eussent 
été  nécessaires  dans  un  aiilre  leiiips,  on  ne  craignait  ni  (pi'nn  dirlaleur 
abusai  lie  sou  aiilurile,  iii  qu'il  leulal  île  la  garder  au  delà  du  lernie.  Il 
semblait  an  conlraire  qu'un  si  grand  punvoir  fiU  à  charge  à  celui  qui  en 
élail  revêlu,  tanl  il  se  bàlait  de  s'en  défaire,  eiiinme  si  e'eiU  été  un  poste 
tro|i  pénible  et  trop  périlleux  de  leuir  l.t  plaie  des  lois. 

Aussi  ce  n'est  pas  le  danger  de  lalius,  mais  celui  de  ravilissemenl, 
qui  me  fait  blâmer  l'usage  indiscret  de  celle  suprême  magisiraiure  dans 
les  premiers  temps.  Car,  tandis  qu'on  la  piodiguail  à  des  eleclions.  à 
des  dédicaces,  à  des  choses  de  pure  forinalile.  il  elait  à  i  rainilre  qu'elle 
ne  devint  moins  redoutable  au  besoin  ,  et  ipi'on  ne  s'accoiiiumàt  à  re- 
garder comme  un  vain  titre  celui  qu'où  n'employait  qu'à  do  vaines  cé- 
rémonies. 


Vers  la  fin  de  la  république,  les  Romains,  devenus  plus  circonspecis, 
ménagèrent  la  dictature  arec  aussi  peu  de  raison  qu'ils  l'avaient  pro- 
digiiei;  aiinefois.  Il  était  aisé  de  voir  que  leur  crainte  élail  mal  fondée, 
ipie  la  faiblesse  de  la  capitale  faisait  alors  sa  sûreté  contre  les  magis- 
trals  qu'elle  avait  dans  son  sein,  qu'un  dictateur  pouvait  en  cerlain  cas 
defeiidie  la  liberté  publique  sans  jamais  y  pouvoir  altenter,  et  que  les 
fers  de  Home  ne  seraient  point  forgés  dans  Rome  même,  mais  dans  ses 
armées  :  le  peu  de  résistance  que  firent  Marius  à  Sylla  et  Pompée  à 
César  montra  bien  ce  qu'on  pouvait  attendre  de  l'autorité  du  dedans 
contre  la  force  du  dehors. 

Celte  erreur  leur  lit  faire  de  grandes  fautes  :  telle,  par  exemple,  fui 
celle  de  n'avoir  pas  nommé  un  diciatenr  dans  l'affaire  de  Calilina;  car, 
comme  il  n'élait  question  que  du  dedans  de  la  ville,  et  tout  au  plus  de 
quelques  provinces  d  Italie,  avec  l'aulorilé  sans  bornes  que  les  lois  don- 
naient au  dictateur,  il  ei'il  facilement  dissipé  la  conjuration,  qui  ne  fut 
étouffée  (pie  par  un  eiuiiour*  dbenrcux  hasards,  qne  jamais  la  pru- 
dence humaine  ne  devait  alleiiilre. 

Au  lieu  de  cela,  le  sénat  se  contenta  de  remettre  tout  son  pouvoir 
aux  consuls;  d'où  il  arriva  que  Cicéron,  pour  agir  efficacement,  fut  lon- 
Irainl  de  passer  ce  pouvoir  dans  un  point  capital ,  cl  que  ,  si  les  pre- 
miers transports  de  joie  (irenl.ippreii  versa  eondnile,  ce  fut  avec  justice 
que  dans  la  suite  on  lui  ileiuauila  i  onipte  du  sang  des  citoyens  versé 
contre  les  lois;  reproche  qu'on  n'oni  pu  faire  à  un  diclaleur.  Mais  l'élo- 
quence du  consul  entraîna  tout;  et  lui-même,  quoique  Romain,  aimant 
mieux  sa  gloire  que  sa  patrie,  ne  cherchât  pas  lanl  le  moyen  le  plus 
légilime  et, le  plus  sûr  de  sauver  l'Iîiat  que  celui  d'avoir  loiil  honneur 
de  celte  affaire  (40).  Aussi  fut-il  honoré  jnslement  comme  libérateur  de 
Home,  et  justeuienl  puni  comme  infracteur  des  lois.  (Jnelque  brillant 
qu'ail  été  son  ra|ipel,  il  est  eeilain  que  ce  fut  une  grâce. 

Au  resl(^  de  quel((iii'  luauiere  que  celte  importante  commission  .soil 
conférée,  il  impolie  d'en  lixer  la  durée  à  un  terme  Ires-court  qui  ja- 
mais ne  puisse  ilie  prolongé  :  dans  les  crises  qui  la  font  élablir,  l'Klat 
est  bieuiiit  ileiiiiit  ou  sauvé,  et,  passé  le  besoin  pressani,  la  dictature 
devient  lyraiiiiiipie  on  vaine.  A  Rome,  les  dictateurs  ne  l'elanl  que  pour 
six  mois,  la  plupart  abdiquèrent  avant  ce  terme.  Si  le  terme  eût  élé 
plus  long,  peut-être  eussent-ils  été  tentés  de  le  prolonger  encore, 
comme  (iront  les  décemvirs  celui  d'une  année.  Le  diciatenr  n'avait  qne 
le  temps  de  pourvoir  au  besoin  qui  l'avait  fait  élire,  il  n'avait  pas  celui 
de  songer  h  d'auires  projets. 

("iiAP,  Vil.  —  De  h  censure. 

De  même  que  la  déclaration  de  la  volonté  générale  se  fait  par  la  loi. 
la  déclaration  du  jugeiiieiit  luiblie  se  fait  par  la  censure  ;  l'opinion  pu- 
blique est  l'espèce  de  lui  doui  le  censeur  est  le  ministre,  cl  qu'il  ne  fait 
qu'appliquer  aux  cas  pailiciiliers,  à  l'exemple  du  prince. 

Loin  donc  que  le  tribunal  censorial  soit  l'arbitre  de  l'opinion  du  peu- 
ple, il  n'en  est  que  le  déclarateur,  ei,  sitôt  qu'il  s'en  écarlo,  ses  déci- 
sions sont  vaines  et  sans  effet. 

Il  est  inutile  de  disiiugner  les  mœurs  d'une  naiion  des  objets  de  son 
estime;  car  loiii  cela  lient  au  même  principe,  et  se  confond  nécessai- 
rement. Chez  Ions  les  peuples  du  monde,  ce  n'est  point  la  nature,  mais 
l'opinion  qui  décide  du  choix  de  leurs  plaisirs.  Redressez  les  opinions 
des  hommes,  et  leurs  mœurs  s'épureront  d'elles-mêmes.  On  aime  tou- 
jours ce  qui  est  beau  ou  ce  qu'on  trouve  tel.  mais  c'est  sur  ce  jugement 
qu'on  s'b  trompe  ;  c'est  doue  ce  jugemenl  qu'il  s'agit  de  régler,  (jui  jnge 
(les  niiTurs  juge  de  l'honneur;  cl  qui  juge  de  riioimeiir  prend  sa  loi  de 
l'opinion. 

Lis  opinions  d'un  peuple  naissent  de  sa  conslilniion  ;  quoique  la  loi 
ne  règle  pas  les  mœurs,  c'est  la  législation  qui  les  fait  nahre;  qiiaii  I  la 
législation  s'alTaiblil.  les  mieiirs  dégénèrent  ;  mais  alors  le  jugenient  des 
censeurs  ne  fora  pas  ce  qne  la  force  des  lois  n'aura  pas  fail." 

il  suit  de  là  que  la  censure  peul  être  utile  pour  conserver  les  mœurs, 
jamais  pour  les  rétablir.  Klalili^sez  des  censeurs  durant  la  vigueur  des 
lois;  siU'il  qu'elles  l'uni  perdue  loiii  esi  désespéré  :  rien  de  legiiime  n'a 
plus  de  force  lorsque  les  luis  n'en  onl  plus. 

La  leusure  maintient  les  nirtîurs  en  empêchant  les  opinions  de  se 
cornuupre,  en  conservant  leur  droiture  par  de  sages  applications,  quel- 
quefois même  eu  les  fixant,  lorsqu'elles  sont  encore  inccriaines.  L'u- 
sage des  seconds  dans  les  duels,  porté  jusqu'à  la  fureur  dans  le  royaume 
de  France,  y  fut  aboli  par  ces  seuls  mois  d'un  edil  ih\  roi  :  «  (Juaut  à  ' 
cens  qui  ont  la  làdieté  d'appeler  des  seconds.  "  ('e  jugemonl.  prévc- 
naiil  (fini  du  publie,  le  deiermina  loul  d'un  coup.  .'^lais  quand  les  mê- 
mes eiliis  Miiiliirent  prononcer  que  celait  aussi  unelàcheic  de  se  baiire 
en  duel,  ce  iiiii  est  très-vrai,  mais  conlraire  à  l'opinion  commune,  le 
inlilic  se  moqua  de  celte  décision,  sur  laquelle  son  jugemenl  était  déjà 
porte. 

.l'ai  dit  ailleursi  i  11  que  l'opinion  publiiiiie  n'elanl  point  soumise  ;\  la  con- 
irainle,  il  n'en  lallail  aueiin  veslige  ilaiis  le  Iribunal  établi  pour  la  repré- 
senter. Mil  ne  peul  ir(v|i  admirer  avec  quel  art  ce  ressort,  entièrement 
perdu  chez  les  modernes,  élail  mis  eu  œuvre  chez  les  Romains,  et 
mieux  chez  les  Laeedeino:iiens. 

In  hiumne  de  mauvaises  mœurs  ayant  ouvert  un  bon  avis  dans  le 
conseil  de  Sparie,  les  épliores,  sans  en  tenir  compte,  firent  proposer  le 
même  avis  par  un  citoyen  vertueux.  Quel  honneur  pour  l'un,  quelle 
lionte  pour  l'auire  ,  sans  avoir  donné  ni  louange  ni  blàinc  à  aucun  des 
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deux!  Certains  ivrognes  de  Sariios  souillèrent  le  iribunal  des  éphores; 
le  lendemain,  par  edit  publie,  il  fui  permis  aux  Sainiens  d'être  des  vi- 
lains. Un  vrai  cliàliment  eut  elé  moins  sévère  qu'une  pareille  impunité: 
(|uand  Sparte  a  prononcé  sur  ce  qui  est  ou  n'est  pas  liounête,  la  Grèce 
n'appelle  pas  de  ses  jugements. 

CiiAi'.  VIll.  —  De  h  religion  civile. 

Les  hommes  n'eurent  point  d'abord  d'autres  rois  que  les  dieux, 
d'autre  gouvernement  que  le  iliéocralique.  Ils  lirent  le  raisonnement 
(le  Caligula,  et  alors  ils  raisonnaient  juste.  Il  faut  une  longue  altération 
de  sentimeuls  et  d'idées  pour  qu'on  puisse  se  résoudre  à  prendre  son 
semblable  pour  maître,  et  se  llatier  qu'on  s'en  trouvera  bien. 

De  cela  seul  qu'on  mettait  Dieu  à  la  tète  de  chaque  société  politique, 
il  s'ensuivit  qu'il  y  eut  autant  de  dieux  que  de  peuples.  Deux  peuples 
étrangers  l'un  à  l'autre,  et  presque  toujours  ennemis,  ne  purent  long- 
temps reconnaître  un  même  maitre.  Deux  «rmées  se  livrant  bataille  ne 
sauraient  obéir  au  même  chef.  Ainsi,  des  divisions  nationales  résulta  le 
polythéisme,  et  de  là  rinlo'éranee  ihéologique  et  civile,  qui  naturelle- 
ment est  la  même,  comme  il  sera  dit  ci-après. 

La  fantaisie  qu'eurent  les  Grecs  de  retrouver  leurs  dieux  chezMe:  peu- 
ples barbares  vint  de  celle  qu'ils  avaient  aussi  de  se  regarder  comme  les 
souverains  naturels  de  ces  peuples.  Mais  c'est  de  nos  jours  une  érudi- 
tion bien  ridicule  que  celle  qui  roule  sur  l'identité  des  dieux  de  di- 
verses nalicm's  ;  conmie  si  Moloch,  Saturne  et  Chronos  pouvaient  être 
le  même  dieu  ;  comme  si  le  Baal  des  riiéniciens,  le  Zeus  des  Grecs  et 
le  Jupiter  des  Latins  pouvaient  être  le  même  ;  comme  s'il  pouvait  res- 
ter quelque  chose  commune  à  des  êtres  chimériques  portant  des  noms 
dil'férents. 

Que  si  l'on  demandé  comment  dans  le  paganisme,  où  chaque  Etat 
avait  son  culte  et  ses  dieux,  il  n'y  avait  point  de  guerres  de  religion, 
je  réponds  que  c'était  par  cela  même  (pie  chaque  Etat,  ayant  son  culte 
propre  aussi  bien  que  son  gouvernenient,  ne  distinguait  point  ses  dieux 
de  ses  lois.  La  guerre  politique  était  aussi  Iheologique  :  les  déparle- 
ments des  dieux  étaient,  pour  ainsi  dire,  lixés  par  les  bornes  des  na- 
tions. Le  dieu  d'un  peuple  n'avait  aucun  droit  sur  les  autres  peuples. 
Les  dieux  des  païens  n'étaient  point  des  dieux  jaloux,  ils  partageaient 
entre  eux  l'empire  du  monde:  .Moïse  môme  et  le  peuple  liebieu  se  prê- 
taient quelquefois  à  cette  idée  en  parlant  du  Dun  illMacl.  Ils  regar- 
daienl,  il  est  vrai,  comme  nuls  les  dieux  des  Cananéens,  peuples  pros- 
criis,  voués  à  la  destruction,  et  dont  ils  devaient  occuper  la  place  ; 
mais  voyez  comment  ils  parlaient  des  divinités  des  peuples  voisins  qu'il 
leur  était  défenilu  d'attaquer.  «  La  possession  de  ce  qui  appartient  à 
Chamos,  voire  dieu,  disait  Jephté  aux  Ammonites,  ne  vous  est-elle  pas 
légitimement  due  '.'  Nous  possédons  au  même  litre  les  terres  que  notre 
Dieu  vainqueur  s'est  acquises'|4*2)  »  C'était  là,  ce  me  semble,  une  parité 
bien  reconnue  enlreles  droits  de  Chamos  et  ceux  du  Dieu  d'Israël. 

Mais  quand  les  Juifs,  soumis  aux  rois  de  Babylone,  ei  dans  la  suite 
aux  rois  de  Syrie,  voulurent  s'obsliiier  à  ne  reconnaître  aucun  autre 
dieu  que  le  leur;  ce  refus,  regardé  comme  une  rébellion  contre  le  vain- 
queur, leur  attira  les  persécutions  qu'on  lit  dans  leur  histoire,  et  dont 
ou  ne  voit  aucun  autre  exemple  avant  le  ehrislianismcf  f'i3). 

Chaque  religion  étant  donc  uniquement  attachée  aux  lois  de  l'Etal  qui 
la  prescrivait,  il  n'y  avait  point  d  autre  manière  de  convcriir  un  peuple 
que  de  l'asservir,  ni  d'autres  missionnaires  que  les  conquérants;  et 
l'obligation  de  changer  de  culte  élaut  la  loi  des  vaincus,  il  fall.ifl  com- 
mencer par  vaincre  avant  d'en  parler.  Loin  que  les  bonimes  combat- 
tissent pour  les  dieux,  c'étaieiii,  comme  dans  Uomère,  les  dieux  qui 
combattaient  pour  les  hommes;  chacun  demandait  au  sien  la  vic- 
toire, et  la  payait  par  de  nouveaux  autels.  Les  Uomains,  avant  de  pren- 
dre une  place,  sommaient  ses  dieux  de  l'abandonner  ;  et  quand  ils 
laissaient  aux  Tarentinsleursdieux  irrités,  c'est  qu'ils  regardaient  alors 
ces  dieux  comme  soumis  aux  leurs,  et,  forcés  de  leur  faire  hommage, 
ils  laissaient  aux  vaincus  leurs  dieux  comme  ils  leur  laissaient  leurs 
lois.  Une  couronne  an  Jupiier  du  Capitule  était  souvent  le  seul  tribut 
qu'ils  imposaient. 

Eulin  les  Romains  ayant  étendu  avec  leur  empire  leur  culte  et  lenrs 
dieux,  et  ayant  souvent  eux-mêmes  adopté  ceux  des  vaincus  en  accor- 
dant aux  uns  et  aux  autres  le  droit  de  cilé,  les  peuples  de  ce  vasle  em- 
pire se  ti'ouvèrent  insensiblement  avoir  des  multitudes  de  dieux  et  de 
•cultes,  à  peu  près  les  mêmes  partout,  et  voilà  comment  le  paganisme 
ne  fut  enfin  dans  le  monde  connu  qu'une  seule  et  même  religion. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  Jé.^us  vint  établir  sur  la  terre  un 
royaume  spirituel;  ce  qui,  séparant  le  système  théologique  du  système 
politique,  lit  que  l'Etat  cessa  d'être  un,  et  causa  les  divisions  inte.-tines 
qui  n'ont  jamais  cessé  d'agiter  les  peuples  chrétiens.  Or,  cette  idée  nou- 
velle d'un  royaume  de  l'autre  monde  n'ayant  pu  jamais  entrer  dms  la 
lête  des  païens,  ils  regardèrent  toujours  les  chrétiens  comme  de  vrais 
rebelles,  qui,  sous  une  hypocrite  soumission,  ne  cherchaient  que  le 
moment  de  se  rendre  indépendants  et  maîtres,  et  d'usurper  adroite- 
ment l'autorité  qu'ils  feignaient  de  respecter  dans  leur  faiblesse.  Telle 
fut  la  cause  des  perséciilions. 

Ce  que  les  païens  avaient  craint  est  arrivé;  alors  tout  a  changé  de 
face,  les  humbles  cliréticiis  ont  clniiigf;  de  langage,  cl  hientôt  on  a  vu 
ce  prétendu  royaume  de  l'autre  monde  devenir,  sous  un  chef  visible, 
le  plus  violent  despolisme  dans  celui-ci. 


Cependant,  comme  il  y  a  toujours  eu  un  prince  et  des  lois  civiles,  il 
a  résulté  de  cette  double  puissance  un  perpéluel  conflit  de  juridiction, 
qui  a  rendu  t(inic  hoiine  politie  impossible  (Jans  les  Etats  chrétiens,  et 
l'on  n'a  jamais  pu  venir  à  bout  de  savoir  auquel  du  maître  ou  du  prêtre 
on  était  ohliL;é  d'ubéii'. 

riusieiirs  peuples  cefieiuiant,  même  dans  l'Europe  ou  àson  voisinage, 
ont  voulu  conserver  on  rétablir  l'ancien  système,  mais  sans  succès; 
l'esprit  du  christianisme  a  tout  gagné.  Le  culte  sacré  est  toujours  resté 
on  redevenu  ind('peiiilaiit  du  souveiain,  et  sans  liaison  nécessaire  avec 
le  corps  de  l'Etat.  Mahomet  eut  des  vues  très-saifies,  il  lia  bien  son  sys- 
tème politique,  et  tant  que  la  forme  de  sou  gouvernement  subsista  sous 
hs  califes  ses  successeurs,  ce  gouvernement  fut  exactement  un,  et  bon 
en  cela.  Mais  les  Arabes,  devenus  florissants,  lettrés,  polis,  mous  et  lâ- 
ches, furent  subjugués  par  des  barbares;  alors  la  division  entre  les 
deux  puissances  recommença  ;  quoiqu'elle  soit  moins  apparente  chez 
les  mahométaiis  que  chez  les  chrétiens,  elle  y  est  pourtant,  surtiutdans 
la  secte  d'Ali,  et  il  y  a  des  Etats,  tels  que  la  l'erse,  où  elle  ne  cesse  de 
se  faire  sentir. 

Parmi  nous,  les  rois  d'Angleterre  se  sont  établis  chefs  de  l'église, 
autant  en  ont  fait  les  czars;  niais,  par  ce  titie,  ils  s'en  sont  moins  ren- 
dus les  maîtres  que  les  ministres;  ils  ont  moins  acquis  le  droit  de  la 
changer  que  le  pouvoir  de  la  maintenir;  ils  n'y  sont  pas  législateurs, 
ils  n'y  sont  que  princes.  Partout  où  le  clergé  fait  un  corps  ('<4) ,  il  e^t  maître 
et  législateur  dans  sa  partie.  Il  y  a  donc  deux  puissances,  deux  souve- 
rains en  Angleterre  et  en  Ilussie,  lout  comme  ailleurs. 

De  tous  les  auteurs  chrétiens,  le  philosophe  Ilohbes  est  le  seul  qui  ait 
bien  vu  le  mal  et  le  remède,  qui  ait  osé  proposer  de  réunir  les  deux 
têtes  de  l'aigle,  et  de  lout  ramener  à  l'unité  politique,  sans  laquelle  ja- 
mais Etat  ni  gouvernement  ne  sera  bien  constitué.  Mais  il  a  dû  voir  que 
l'esprit  dominateur  dn  christianisme  était  incompatible  avec  son  système, 
et  que  l'intérêt  du  prêtre  serait  toujours  plus  fort  que  celui  de  l'État.  Ce 
n'est  pas  tant  ce  qu'il  y  a  d'horrible  et  de  faux  dans  sa  politique  que  ce 
qu'il  y  a  do  juste  cl  de  vrai  qui  Pa  rendue  odieuse  (45).  j 

Je  crois  qu'en  développant  sous  ce  point  de  vue  les  faits  historiques, 
on  réfuterait  aisément  les  senliments  opposés  de  Bayle  et  de  Warbur- 
ton,  dont  l'un  préieiid  que  nulle  religion  n'est  utile  au  corps  politique, 
et  dont  l'autre  soutieni,  au  coulraire,  que  le  christianisme  en  est  le  plus 
feriiiea|ipui.  On  prouverait  au  premier  que  jamais  Elat  ne  fut  fondé  que  la 
religion  ne  lui  servit  de  hase,  et  au  second  que  la  loi  chrétienne  est  au 
fond  plus  nuisible  qu'utile  à  la  forte  constitution  de  l'Etat.  Pour  achevi  r 
de  me  faire  enteniJre,  il  ne  faut  que  donner  un  peu  plus  de  précision 
aux  idéestrop  vagues  de  religion  relatives  à  mon  sujet. 

La  religion,  considérée  par  rapport  à  la  société,  qui  est  ou  générale 
ou  particulière,  peut  aussi  se  diviser  en  deux  espèces,  savoir  la  reli- 
gion de  l'homme  et  celle  du  citoyen.  La  première,  sans  temples,  sans 
autels,  sans  rites,  bornée  au  culte  purement  intélieur  du  Dieu  suprême 
et  aux  devoirs  étemels  de  la  morale,  est  la  pure  et  simple  religion  de 
l'Evangile, le  vrai  théisme,  et  ce  qu'on  peut  appeler  le  droit  divin  natu- 
rel. L'autre,  inscrite  daus  un  seul  pays,  lui  donne  ses  dieux,  ses  pa- 
trons propres  et  tutélaires  :  elle  a  ses  dogmes,  ses  rites,  son  culte  ex- 
térieur prescrit  par  des  lois;  hors  la  seule  nalion  (pii  la  suit,  tout  est 
pour  elle  inlidèie,  étrange,  barbare  ;  elle  n'étend  les  devoirs  et  les  droits 
de  l'homme  qu'aussi  loin  que  ses  autels.  Telles  lurent  toutes  les  reli- 
gions des  premiers  peuples,  auxquelles  ou  peut  donner  le  nom  de  droit 
divin,  civil  ou  positif. 

Il  y  a  une  troisième  sorte  de  religion,  plus  bizarre,  qui,  donnant  aux 
hommes  deux  législations,  deux  ctiefs,  deux  patries,  les  soumet  à  des 
devoirs  contradicioires,  et  les  empêche  de  pouvoir  être  à  la  fois  dévots 
et  citoyens.  Telle  est  la  religion  des  lamas,  telle  est  celle  des  japonais, 
tel  est  le  christianisme  romain.  On  peut  appeler  celle-ci  la  religion  du 
prêtre.  Il  en  résulte  une  sorte  de  droit  mixte  et  insociable  qui  n'a  poiut 
de  nom. 

A  considérer  politiquement  ces  trois  sortes  de  religions,  elles  ont 
tontes  leurs  défauts.  La  troisième  est  si  évidemment  mauvaise,  que  c'est 
perdre  le  temps  de  s'amuser  à  le  démontrer.  Tout  ce  qui  rompt  l'unité 
sociale  ne  vaut  rien  :  toutes  les  institutions  qui  mettent  l'homme  en 
contradiction  avec  lui-même  ne  valent  rien. 

La  seconde  est  bonne  en  ce  qu'elle  réunit  le  culte  divin  et  l'aiiKinr 
des  lois,  et  (pie,  faisant  de  la  patrie  l'objet  de  l'adoinlioii  des  citoyens, 
elle  leur  .apprend  que  servir  PÈtat  c'est  en  servir  le  dieu  tnlelaiie. C'est 
une  espèce  de  théocratie,  dans  laquelle  on  ne  doit  point  avoir  d'autre 
pouiil'equ(?'le  prince,  ni  d'autres  prêtres  que  les  magistrats.  Alors  mou- 
rir pour  son  pays  c'est  aller  au  martyre,  violer  les  lois  c'est  être  im|)ie, 
et  soumettre  un  coupable  à  l'exécration  publique  c'est  le  dévouer  au 
courroux  des  Dieux,  saceieslod. 

Mais  elle  est  mauvaise  en  ce  qu'étant  fondée  sur  l'erreur  et  sur  le 
mensonge  elle  trompe  les  hommes,  les  rend  crédules,  superstitieux,  et 
noie  le'vrai  culte  de  la  divinité  dans  un  vain  cérémonial.  Elle  est  mau- 
vaise encore  quand,  devenant  exclusive  eljtyranniqiie,  elle  rend  nu  peu- 
ple sanguinaire  et  intolérant,  en  sorte  qu'il  ne  respire  que  meurtre  et 
massacre,  et  croit  faire  une  action  sainte  en  tuant  quiconque  n'admet 
pas  ses  dieux.  Cela  met  un  tel  peuple  dans  un  état  naturel  de  guerre 
avec  tous  les  autres,  très-nuisible  à  sa  propre  sûreté. 

Hesie  donc  la  religion  de  l'homme  ou  le  chrisliarii>-ii)e.  ikmi  pas  celui 
'   d'auioni'd'hni,  mais  celui  de  l'Iivaiigile,  qui  en  est  lont-à-l'alt  différent. 
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Par  celle  religion  sainic,  siil)lime,  verilatilo,  les  hommes,  eiif;mls  du 
mciiie  Dieu,  se  rocoiin;iissci]l  loiis  pour  IVi;ics,  i:t  la  sociélc  qui  les  unit 
lie  se  dissout  pas  niiiiic  à  la  iiiorl. 

Mais  ceU<!  roligimi,  n'ayant  mille  relation  paniciilii're  avec  le  corps 
politique,  laisse  aux  lois  la  seule  l'orce  (in'ellis  liiciil  d'elles-iiiênic;, 
sans  leur  en  ajouter  aucune  autre,  et  par  la  un  des  j^rands  liens  de  la 
sociéti-  particulière  reste  sansel'l'et.  lîien  plus;  loin  d'attacher  les  cœurs 
(les  (iioyens  à  l'Etat,  elle  les  en  détache  connue  de  toutes  les  choses 
dt!  la  tcrie  :  je  ne  connais  rien  de  plus  contraire  à  l'esprit  soiial. 

On  lions  (lu  ipi'oii  p(jn|ile  de  vrais  chrétiens  lornierait  la  plus  parlallr 
socii'ii'  (pic  l'on  puisse  iiii;i^iiicr.  Je  lie  vois  à  cette  su|ipo.-.itioii  (pi'nne 
grande  ililliculté;  c'est  (prime  sociélé  de  vrais  chrétiens  ne  siérait  plus 
iiiK'  société  d'Iiomines. 

Je  dis  iiièine  que  cette  société  supposée  ne  serait  avec  toute  sa  per- 
fection ni  la  plus  forte,  ni  la  plus  durable.  A  force  d'être  parfaite  elle 
mampierait  de  liaison  ;  son  vice  destructeur  serait  dans  sa  perfection 
même. 

Chacun  remplirait  son  devoir,  le  peuple  serait  soumis  ;w\.  lois,  les 
chefs  seraient  justes  et  modérés,  les  iiiaj;isirats  intégres,  incorrupti- 
bles, les  soldats  mépriseraient  la  mort,  il  n'y  aurait  ni  vanité,  ni  luxe  : 
tout  cela  est  fort  bien,  mais  voyons  plus  loin. 

Le  christianisme  esliiiie  religion  toute  spiriUielle,  occupée  unique- 
ment des  choses  du  ciel  :  la  patrie  du  cliiéiiin  n'est  pas  de  ce  inoinle. 
Il  fait  son  devoir,  il  est  vrai,  mais  il  le  lait  avec  iiiu!  proloïKliî  indiffé- 
rence sur  le  bon  ou  mauvais  succès  de  ses  soins,  l'oiirvii  (piil  n'ait  rien 
à  se  reprocher,  peu  lui  importe  ipie  tout  aille  bien  on  mal  ici-!ias.  Si 
l'Elat  est  lloiissaiil.  à  peine  ose-t-il  jouir  de  la  félicite;  piiblii|iie,  il 
craint  de  s'eiKii'iîucillir  de  la  gloire  de  son  pays;  si  l'Etat  dépérit,  il  bé- 
nit la  main  de  Uioii  ipii  s'appesantit  sur  son  peuple. 

l'our  ipie  la  société  l'iit  paisible  et  ipic  rharinoiiie  se  inainlint,  il  fau- 
drait que  tons  les  citoyens,  sans  exception,  lussent  (igalement  bons 
chrétiens  :  mais  si  mallieurcusenuiit  II  s'y  trouve  un  seul  ambitieux,  un 
seul  hypocrite,  un  (latiliiia,  par  exemple,  un  Cromwell,  celui-là  trés- 
certaineinent  aura  bon  marché  de  ses  pieux  compatriotes.  La  charilé 
cliréiieniie_ii(!  permet  pas  aisément  de  penser  mal  de  son  prochain  Dés 
(pi'il  aura  trouve  par  qiichiue  ruse  l'art  de  leur  en  imposer  et  de  s'em- 
parer d'une  partie  de  l'autoriti'  publique,  voilà  un  homme  conslitué  en 
dignité.  Dieu  veut  qu'on  lerespeite;  biciiliH  voilà  une  puissante.  Dieu 
veut  qu'on  loi  obéisse.  Le  dépositaire  de  cette  jmissance  eu  aliuse-t-il? 
c'est  la  verge  dont  Itieii  |innit  ses  enfants.  On  se  ferait  conscience  de 
chasser  riisnrpateur,  il  f.uidrait  troubler  le  repos  publie,  user  de  vio- 
lence, verser  du  saiii;  ;  tout  cela  s'accorde  mal  avec  la  douceur  du  chré- 
tien ;  et  après  tout,  ipriinporte  qu'on  soit  libre  ou  serf  dans  cette  vallée 
(le  uiiseics!  resseniiel  est  d'aller  en  paradis,  et  la  résignation  n'est 
qu' oyeii  de  plus  pour  cela. 

Survient-il  quelque  guerre  étrangère?  Les  citoyens  marchent  sans 
peine  au  combat;  nul  d'entre  eux  ne  songe  à  fuir,  ils  font  leur  devoir, 
mais  sans  passion  pour  la  victoire  ;  ils  savent  plutôt  mourir  que  vain- 
cre. Qu'ils  soient  vainqueurs  ou  vaincus,  qu'importe?  La  l'rovidence  ne 
sait-elle  pas  mieux  cpiCux  ce  qu'il  leur  faut'.'  (lu'on  imagine  quel  parti 
un  ennemi  lier,  iinpétnciix,  paisionné,  peut  tirer  de  leur  stoïcisme! 
Mettez  vis-à-vis  d'eux  ces  peuples  t;énéri  iix  que  dévorait  l'ardent  amour 
de  la  gloire  et  de  la  patrie.  sii|i|)ose7,  voire  répuhliipie  chrétienne  vis-à- 
vis  de  Sparte  ou  de  Rome,  les  pieux  eliielic  ns  seront  battus,  écrasés, 
détruits  avant  d'avoir  en  le  temps  de  se  recoimaitre,  ou  ne  devroiit  leur 
salut  (pi'au  mépris  (pie  leur  ciiiieini  concevra  pour  eux.  C'élail  un  beau 
serment  à  mon  gré  ipie  celui  des  soldats  de  Fabius;  ils  ne  jurèrent  pas 
de  mourir  ou  de  vaincre,  ils  jurèrent  de  revenir  vaimpieur»,  et  tinicnl 
leur  serment.  Jamais  des  chrétiens  n'en  eussent  fait  un  pareil,  ils  au- 
raient cru  tenter  Dieu. 

Mais  je  me  trompe  en  disant  une  république  chrétienne,  chacun  de 
CCS  deux  mots  exclut  l'autre.  Le  chiistianismo  ne  prêche  que  servitude 
cl  dépendance.  Son  esprit  est  trop  favorable  à  la  tyrannie  pour  qu'elle 
n'en  profite  pas  toujours.  Les  vrais  chrétiens  sont  laits  pour  être  escla- 
ves, ils  le  savent  et  ne  s'en  éniciivenl  guère;  cette  courte  vie  a  trop 
pende  prix  à  leurs  yeux. 

Les  troupes  chrétiennes  sont  excellentes,  nous  dit-on.  Je  le  nie.  Qu'on 
m'en  montre  de  telles.  Quant  à  moi,  je  ne  connais  point  de  troupes 
chrétiennes.  On  me  citera  les  croisades.  Sans  disputer  sur  la  valeur  des 


croisés,  je  remarquerai  que,  bien  loin  d'être  des  chrétiens,  c'étaient  des 
soldats  du  prêtre,  c'étaient  des  citoyens  de  l'Eglise  ;  ils  se  baltaieni  pour 
Ktu  pays  spirituel,  qu'elle  avait  rendu  lempurel  on  ne  sait  coimnent.  A 
le  bien  prendre,  ceci  rentre  sous  le  paganisme  ;  comme  l'Evangile  n'é- 
tablit point  nue  religion  nationale,  tonic  guerre  sacrée  est  inipossiblu 
parmi  les  chrétiens. 

Sous  les  cmpiîrc  iirs  païens,  les  soldats  chrétiens  fiaient  braves  :  tous 
les  auteurs  chrétiens  l'assurent,  cl  je  le  crois  ;  c'était  une  éiiiubition 
d  honneur  contre  les  troupes  païennes.  Des  qne  les  empnriMirs  furent 
chrélieus,  cette  émulation  ne  subsista  plus,  et  quand  la  croix  Cut  chassé 
l'aigle,  toute  la  valeur  romaine  disparut. 

Mais,  laissant  à  part  les  considi'ratioiis  politiques,  revenons  au  droit, 
et  fixons  les  priin  ipes  sur  ce  point  iiiiporlaiit.  Le  droit,  que  le  pacte 
social  donne  an  souverain  sur  les  sujets,  ne  passi:  point,  comme  je  l'ai 
dit,  Il  s  bornes  de  l'ulilité  publiqucl47).  Lis  sujets  ne{doivenl  compte  au 
souverain  de  leurs  opinions  qu'autant  que  ces  opinions  importent  à  la 
eomniiinaiilé.  Ur,  il  imporie  bien  à  l'Etat  que  chaque  citoyen  :dt  une 
religion  ipii  lui  lasse  aimer  ses  devoirs;  mais  les  dogmes  de  celle  reli- 
gion irintércsseiil  ni  l'Etat  ni  ses  membres  qu'autant  que  ces  dogmes 
se  rapportent  à  la  morale  cl  aux  devoiis.  que  celui  ipii  la  professe  est 
teiiii  de  remplir  envers  autrui.  Chacun  |  eut  avoir  au  surplus  lelb  s  opi- 
nions ipi'il  lui  plail,  sans  qu'il  appartienne  au  souverain  d'en  C(")nnaiiie  : 
car,  comme  il  n'a  point  de  compétence  dans  l'aulrc  monde,  qiud  que 
soit  le  sort  des  sujets  dans  la  vie  à  venir,  ce  n'i  st  pas  sou  affaire,  pourvu 
(ju'ils  soient  bons  ciioycns  dans  celle-ci. 

Il  y  a  doue  une  profession  de  foi  purement  civile  dont  il  appartient 
au  soiive'iaiir  de  fixer  les  articles,  non  pas  précisément  comme  dogmes 
de  religion  mais  comme  sentiuienls  de  sociabilité,  sans  lesquels  il  est 
impossible  d'êire[boii  citoyen  ni  snjclfidèle(.'i8).  Sans  pouvoir  obliger  per- 
sonne à  les  croire,  il  peut  bannir  de  l'Etal  quiconque  ne  le  croit  pas;  il 
peut  le  bannir  non  comme  impie,  mais  comme  insociabic,  comme  inca- 
pable d'ai'itcr  sincèrement  les  lois,  la  justice,  et  d'immoler  au  besoin  sa 
vie  à  son  devoir.  Que  si  quelqu'un,  après  avoir  reconnu  publiquement 
ces  mêmes  dogmes,  se  cmidnit  comme  ne  les  croyant  pas,  qu'il  soit 
puni  de  moit:  il  a  commis  le  plus  grand  des  crimes',  il  a  menti  devant 
les  lois. 

Les  dogmes  de  la  religion  civile  doivent  être  simples,  en  petit  nom- 
bre, énoncés  avec  précision  sans  explication  ni  commentaires.  L'exis- 
tence de  la  divinité  puissante,  intelligente,  bienl'aisaule,  prévoyante  et 
pourvoyante,  la  vie  à  venir,  le  bonheur  des  justes,  le  chàiinïent  des 
méchants,  la  sainteté  du  contrat  i-ocial  et  des  lois,  voilà  les  dogmes  po- 
sitifs. Quant  aux  dogmes  négatifs,  je  les  borne  à  un  seul;  c'est  l'intolé- 
rance :  elle  rentre  dans  les  cultes  qne  nous  avons  exclus. 

Cl  ux  qui  distinguent  l'inloléraiice  civile  et  l'intolérance  ihcologiquc 
se  trompent,  à  mon  avis.  C'es'deux  intolérances  sont  inséparables.  Il  est 
inipossibli!  de  vivre  en  paix  avec  des  gens  qu'on  croit  damnes;  les  ai- 
mer serait  haïr  Dieu  qui  les  punit;  il  faut  absolument  qu'on  les  ramène 
ou  qu'on  les  tourmente.  Partout  où  l'intolérance  ihéolugique  est  admise, 
il  est  impossible  qu'elle  n'ait  pas  quelque  effet  civil,  cl  sitôt  qu'elle  en  a, 
le  souverain  n'est  plus  souverain,  môme  au  temporel;  dès  lors  les  prê- 
tres sont  les  vais  maîtres,  les  rois  ne  sont  que  leurs  officiers. 

Maintenant  qu'il  n'y  a  plus  et  qu'il  ne  peut  plus  v  avoir  de  religion 
nationale  exclusive,  on  doit  tolérer  toutes  celles  (|ui  tolèrent  les  autres, 
autant  que  leurs  dogmes  n'ont  rien  de  contraire  an  devoir  du  citoyen. 
Mais  ipiieonqne  ose  dire,  hors  de  l'Kglise  jmiul  de  sa'iK,  doit  être  chassé 
de  ri'.iat.  à  mois  que  l'Elat  ne  soit  rE};lise,  et  que  le  prince  ne  soit  le 
pDiililc.  Un  tel  diii;iiie  n'est  bon  que  dans  un  goiivcrnemeiil  théocrali- 
(pie.  ilaus  tout  antre  il  est  |)ernicieiix.  La  raison  sur  laquelle  on  dit  que 
llriiri  IV  embrassa  la  religion  romaine  la  devrait  faire  quitter  à  tout 
lionnéle  liouuie,  et  surtout  à  tout  prince  ijui  saurait  raisonner. 

Cinr.  IX.  —  Conclusion. 

Après  avoir  posé  les  vrais  principes  du  droit  politique,  et  lâché  de 
fonder  l'Etal  sur  sa  base,  ilrestcrail  à  l'appuyer  par  ses  relations  extrr- 
Iles;  ce  qui  comprendrait  le  droit  des  gens,  le  commerce,  le  droit  de 
la  guerre  cl  les  conquêtes,  le  droit  public,  les  ligues,  les  négocialions, 
les  traités,  etc.  Mais  Imil  cela  forme  un  nouvel  objet  trop  vaste  pour 
lea  courte  vue,  j'aurais  du  la  lixcr  toujours  plus  près  de  moi. 


NOTES. 


1m  r,  lu  -  -m  1,-  ilniit  |ii!lilii'  ne  .<unl  foiiveill  (|uc  l'Uisluirc  (le;  ,in- 
1 1'  I     1,1       [,,.i|iii«  i|ii;iiiil  011   s'csi  iliiniKi  la  pciiin  ilc  les  irup 
■  :  'i   '      Jr  la  Vrauce  anc  ses  vnisins,  ]m  M.  1..  M,  (l'Ai 
iilà  pr('cl^('llll'lll  .,  <|ii  .1  l.iji  (,i,iMi.>. 

(3)  Voyez  un  |,i'iil  Ti;iilc  dr  I  liil,ii.|iic  inlilii'.('  :  Que  les  h  les  nsnil  de  M  raisoti. 
(B)  1.(!  \i;ii  si'iis  lie  Cl'  iiMil  sV.ii  |ii'i'si|iii'('niiiM-cnu'iil  (-Iftré  rhor.  les  mnil(?rncs;  la  plii- 
liarl  |iroiiiiciil  une  villo  pour  inio  eue,  el  un  bourgeois  pour  un  riloyeiii  Ils  ne  savent  pas  | 


(I)  .  Les  s:n,i 
riens  alius,  ei  n 
tUiiiliei';  <  Traii,' 
Voilà  I 

(3)  Voyi'7,  un  |k 


qne  les  inaisoii.<  loin  la  \'Mt\  im\~-  i\ac  les  cilo>en>  f.nil  la  cilé.  Dite  nu'iuc  rrmir  cm^Ui 
cnrr  niilrerniS  .nux  Caill'iisinois.  Je  n'ai  pas  lu  que  le  lilre  ilo  civis  ail  jamais  elé  iloinc 
anx  sujets  (l'aiieiio  punie.  ji;is  uiènie  iineieunenieiii  aux  Macédoniens,  ni  de  nos  joui^  aux 
.Anglais,  (inoiqiie  pins  pris  ne  la  lilieileqne  Ions  les  autres.  Les  seuls  Français  prennenl 
loin  Uinulinemem  .-e  nimi  île  ritotjens,  pane  qu'ils  n'en  ont  aucune  \ertlalile  iilee,  comme 
on  |ieni  le  \oir  dans  Irnrs  diclionliaires  ;  sans  quoi,  ils  tomberairnl,  en  l'usurpant  ,  dans 
le  crime  de  lése-iiiajcsle  :  ce  noai,  chei  eax,  rsprime  une  \crui,  ci  non  pas  un  droit.  Quand 


24 


LE  CONTRAT  SOCIAL. 


Bodiri  a  voulu  parler  de  nos  citoyens  et  bourgeois,  il  a  fait  une  lourde  béviu'  en  prenant 
les  uns  pour  les  autres.  M.  d'Alembert  ne  s'y  est  pas  trompé,  et  a  bien  disiingaé,  dans  son 
ariicle  f(le , (Jra^Hf,  les  qualr*  ordres  d'iioninics  (luCine  cinq,  en  y  roraplaiii  les  simples 
étniiigers,)  qui  sont  dans  nnire  ville,  el  dont  drnx  ^riilcmrnt  fOniiHnenl  la  République. 
Nul  aiiiii'  aiUiMir  IVain;:iis,  ([ne  je  sarhe,  n'a  comini^  '.<•  ir;ii  ^n-  ,lij  ninl  ciloyen. 

(I)  Siiiis  les  Ml:luval^  iiojverncmcnts,  celle  r'^.i\r.r  ifr-i  ,|fr,i|i|i:ireiiic  oi  illusoire;  elle 
ne  sert  qu'a  niaiiiir'iiir  Ir  p;iiivre  dans  .-^a  misère  i-i  le  riclii-  (l;in^  mui  usurpation.  Dans  le 
faii,  les  luis  sunl  iniijnrii  m  ,1,  .  .  .  l'iix  qui  possèdent,  ei  nuisibles  a  ceux  qui  n'ont  rien  ; 
(l'on  il  NUit  que  l'ciiii  -  .  :  I  :  ii.igeux  aux  lionimes  qu'autant  qu'ils  ont  tous  quelque 
cllose,  el  i|iiaii.iiii  d  nu    i  ■       i     :     'i'i|'. 

(5  l'iHir  i|u  uni'  1  "1  II  :i  ji  I" Mie,  il  n'est  pas  toujours  nécessaire  qu'elle  soit  una- 
nime, III  ii~  Il  ■■-'  iieicisaire  que  louies  les  voix  soient  comptées;  toute  exclusion  formelle 
rmiilil  1,1  ■::■■  ■  i-i:'l''. 

(Cl  I  iii|"i  iiiiri.i,  dit  le  M.  d'A.,  a  des  principes  différents.  L'accord  des  deux  inté- 
rêts r-iiii'  "iiei-  ~  ■  lornie  par  opposition  à  celui  d'un  tiers.  » 

Il  eut  pu  ajiiuler  que  l'accord  de  tous  les  intérêts  se  forme  par  opposition  à  celui  de 
chacun.  S'il  n'y  avait  point  d'inléréts  différents,  a  peine  sentirait-on  l'intérêt  commun, 
qui  ne  trouverait  jam.iis  d'obstacle  :  lout  irait  de  lui-même,  et  la  politique  ces>er3it  délie 
un  an. 

(7)  «  Vera  cusa  è,  dit  Madiiavel,  ohe  dalcuni  ilni-mn  iiiMouiii  allé  republiche,  e  alcune 
«  ginvan.i  :  quelle  nunconociic  sono  dalle  setle  e  i!  i  lui  iikihii  accompagnaie  :  quelle  gio- 
»  vaniichi'  seiiza  .selte,  senza  partigiani  si  mau  leiisami.  \,,ii  poimilo  adunque  provedeie  un 
«  fiiiidat.ue  il'una  republica  cbes  non  siano  nimici/.ie  m  quella,  hà  da  proveder  almeiio 
«elle  non  VI  M  ano  selle.  »  {Hisl.  Florcnl.,  I,  Vil,) 

(8)  l.erieuis  aileiiiifs,  ne  vous  pressez  pas,  je  vous  prie,  de  m'accuser  ici  de  conlradic- 
tnin;  .le  n'ai  pu  .'.-vilrr  ilaiK  les  termes,  vu  Ja  pauvnie  de  la  langue  :  mais  attendez. 

(9'  -le  "■'■iii'-i,  I-  I ■  I    iiM  lit  par  ce  iii.il  nue  ^inslunjliu  lui  nue  ilrmucralie,  mais,  en 

général,  lunl  .         im     •, |iar  1 1  inln.nr  ^- i,il,' ,  ipii  rM    l,i    lui,  IMur  élri'  Ir^i- 

time,   il  lir  1  i;  ;  I     -    I  I  .  -nrniuiuriil  m'  ,  n I,'  ,iut   Ir  v,MHer:uil  .  mais  i|U'il  eu  suit 

le  ministre  ;  .il.il-  l.i   ii Iiir  ,  lle-meiiii-  u-1    irpulil.que.  Ceti  s'ecLiirera  dans  le  livre 

suivant, 

(10)  Un  peuple  ne  devient  célèbre  que  quand  sa  législation  commence  à  décliner.  On 
ignore  durant  combien  de  siècles  l'instilulion  de  Lycurgue  fit  le  bonheur  des  Spartiates 
avant  qu'il  fèt  question  d'eiiv  ilans  le  resie  de  la  r.rère. 

(II)  Ceux  qui  iir  caiisulrnuii  I lnl VI u  .| lie  ciuiiiiH'  Il lugicH  connaisscnt  mal  l'élendue  de 

son  génie,  l.a  i.  iKnihui  .1.-  m. s  s,,.^,,.  idii„,  ■,,  i,ii|m,'IIc  il  eut  beaucoup  de  part,  lui  faitau- 

tant  d'honneiii   i|iir  smi  iusiiiiukhi,  (jnrhiue  r,  m. lui que  le  temps  puisse  amener  dans 

notre  culte,  laut  ipit  (amour  de  la  rallie  et  ,1e  la  lilirrie  ne  sera  pas  éteint  parmi  nous, 
jamais  la  mémoire  de  ce  Siand  lienime  iie  ces,sera  dy  être  eu  bciiediition. 

Il2)  «  E  verametile,  dit  Alarhiavel,  mai  tuiti  lu  .alcune  oïdinainie  ili  leggi  straordinarie 
(1  in  un  populo,  clie  non  ncoresse  a  Dio,  p-n  lie  ,iliiiiiieiili  non  sarelibero  accettate  :  perche 

Itaniio  in  se  raggioni  evidenti  da 


molli  be 


puie 


tioii  Ires-duie  iiuur  le  pieiiiier  ei  ,  ,\ --il,u,  j,  i .  i 
pareil  ras,  s'efforcera  bien  vile  de  déinrer  l'ai: 
llilascala,  emiavée  dans  l'empire  du  Mexique,  i 
1er  lies  Mexicains,  el  même  que  d'en  accepter  i„ 
le  piège  cache  sous  cette  libéralité,  ils  se  consei'v 


'  irio,  1.  I,  c.  11, 
,'  hu-  de  l'autre,  ce  serait  une  situa- 
III  le  second,  'l'oulé  nation  sage,  en 
■  i  eiti'  de|ieiidance.  La  république  de 
liieiix  se  passer  de  sel  que  d'en  ache- 
leiiieut.  Les  sages  Tlilasealaus  virent 
t  libres,  et  ce  petit  Eial,  enfermé  dans 


;  grand  empire,  fut  enfin  rinslrunienl  de  sa  ruine 

(U)  Voulez-vous  donc  donner  à  l'Etat  de  la  consistance,  rapprochez  les  degrés  extrêmes 
autant  qu'il  est  possible  :  ne  souffrez  ni  des  gens  opulents,  ni  des  gueux.  Ces  deux  Etals, 
naturelleraenl  inséparables,  sont  également  lunesies  ,iii  bien  commun;  de  l'un  sortent  les 
fauteurs  de  la  tyrannie,  et  de  l'autre  les  ivimus;  ,;'-i  imijours  entre  eux  que  se  fait  le  IraUc 
de  la  liberté  publique;  l'un  l'aclieie,  et  r.miie  l,i  \ruil, 

(l,ï)  (Juelque  branche  de  commerce  eMenem,  ilii  le  M.  d'A,,  ne  répand  guère  qu'une 
fausse  utilité  pour  un  royaume  en  général  ;  elle  pcul  enrichir  quelques  particuliers,  même 
quelques  villes,  mais  la  nation  entière  n'y  gagne  rien,  et  le  peuple  n'en  est  pas  mieux. 

(tG)  C'est  ainsi  qu'a  Venise  on  donne  au  collège  le  nom  de  sérùnissime prince,  même 
quand  le  doge  n'y  assiste  fias. 

(17)  Le  palatin  de  Posnanic,  père  du  roi  de  Pologne,  duc  de  Lorraine. 

(I8J  II  est  clair  que  le  mot  optimales  chez  les  anciens  ne  veut  pas  dire  les  meilleurs,  mais 
les  plus  puissants. 

ll'J  II  importe  beaucoup  de  régler  par  des  lois  la  forme  de  l'élection  des  m.igislrats  :  car, 
en  rabandonuant  a  la  volonté  du  prince,  on  ne  peut  éviter  de  tomber  dans  l'aristocratie 
herediiaire,  comme  il  est  arrivé  aux  républiques  de  Venise  el  de  Berne.  Aussi  la  première 
est-elle  depuis  longtemps  un  Etal  dissous,  mais  la  seconde  se  maintient  par  l'extrême  sa- 
gesse de  son  sénai  ;  c'est  une  exception  bien  honorable  et  bien  dangereuse. 

(211     1  "  il,  llis|,  1.  1.  " 

(21)  lu  i:n,i, 

(22)  Ceci  m-  ntutreilit  pas  ce  que  j'ai  dit  ci-devant  liv.  Il,  cli.ip.  9,  sur  les  incontcnienls 
des  grands  Etais  :  car  il  s'agissait  là  de  l'autorité  du  gouvernement  sur  ses  membres,  et  il 
s'agit  ici  de  sa  lorce  contre  les  sujets.  Ses  membres  éjiars  lui  servent  de  points  d'appui  pour 
agir  an  loin  sur  Je  peuple,  (mais  il  n'a  nul  point  d'appui  pour  agir  directement  sur  ces 
membres  mêmes.  Ainsi,  dans  l'un  des  cas  la  longueur  du  levier  en  fait  la  faiblesse,  et  la 
force  dans  l'autre  cas. 

(■23)  On  doit  juger  sur  le  même  principe  des  siècles  qui  méritent  la  préférence  pour  la 
prospérité  du  genre  humain.  On  a  trop  admire  ceux  où  l'on  a  vu  lleuiir  les  lettres  et  les 
arts,  sans  pénétrer  l'olijel  secret  de  leur  ruliiire,  sans  en  ronsiriérer  le  funeste  effel  •diiue 
aptid  imperitos  humaiiiiiis  rncahutu  .  ., 

les  maximes  des  livres  I  minri  ;jr 

Kuissent  dire,  quand   ni,il;i(i    -mie,  .  _        ,      ,,  , 

ien,  et  il  ne  suffit  pas  ,]u"un  pu, 'le  ;iii  ,  eut'  unU,'  ii\  i,'-  ,ir  irni,'  imur'que  sou  sieclVsu'i'i'ii' 
meilleur  de  tous.  Il  faut  moins  n-garder  .,u  i,'|k,-,  :,|,,i,ii  ,,i,  ,i  ;,  la  tranquillité  des  chefs, 
qu'au  bien-être  des  nations  entières  ii  suri, rai  d,s  i,i,,is  i,  s  \An-  nombreux.  La  grêle  désole 

quelques  cantons,  mais  elle  fait  rarement  iKsi'ii,'.  1.  s ud  -,  i,s  guerres  civiles  effarou- 

cbeni  beaucoup  les  chefs,  mais  ellef  ne  loni  ],;is  i  ,i  n  iiiiIhius  des  peuples,  qui  peu- 
vent même  avoir  du  relâche  tandis  qu'on  dispui,  '  r  , mnisera.  C'est  de  leur  état 
permanent  que  naissent  leurs  prospérités  ou  leui- ,  n  m  1 1 .  iis;  quand  tout  reste  écrasé 
sons  le  ,|oug,  c'estalorsquetouldi'pêrit;  c'esi  ,,!,  I  |  ,  i  ,  .  i- les  détruisant  à  leuraise, 
uhi  solttudinem  fnciunt,  pacemappellaiii.  iimii  ,,  i  i  i,i  us  des  grands  a"ilaieiii  l,' 
rinaume  de  France,  et  que  lecoadjutem  ,i  i',,i:  ,  ,;i,i  i  m  |r,il,'ment  un  poignard  dan-  s, 
poche,  cela  n'empêchait  pas  que  le  peiii-:,  i  ,  ,111  h, ureux  et  nombreux  ilaiis  11  u,' 
hoiinêtcet  libre  aisance.  Autrefois,   lu  ,.      .    1    .m         i  m -nu  .i,'s  pliis  mielii's  l'iu-i  i,  s 

le  sang  y  coulait  il  dots,  el  luul  1,' |i,i\- n  .  1       .n    .1'    ■    li -iiul.  ,,'    .lu  \| ,,  (ii:i\,V 

qu'au  milieu  des  meurtres,  ili's  1. 1,1-.  iiiii..i      .1,      .,  ,1,    n  n      1..1:,  ,  ,,  ,,i,i,.\iiii 

plus  puissante;   la  vertu  de  s, 's  ii(,,\ni  .  ,,  , ,  1,  ,.   ;, m   i,,,,,.; ;,,.,,     ,,,,,:, m  uiu, 

d'elfi't  pour  la  renforcer,  que  loulcs  ,se,s  il,  .,mus  „iis  ii'.u  avaieiil  |k„.i  ral(.,il,lu\  Un  peu 
d'agil,iu.,ii  donne  du  ressort  aux  àraes,  et  ce  qui  fait  vraiment  prospérer  l'espèce  est  moins 
la  piiix  (|,ii'  la  lilierté. 

(23  l.a  i.Min.iiiun  lente  et  le  progrès  de  la  république  de  Venise  dans  ses  lagunes  offre 
un  exemple  imiable  de  cette  succession,  et  il  est  bien  étonnant  que,  depuis  plus  de  douze 
cenis  aii.s  les  Vénitiens  semblent  n'en  être  encore  qu'au  second  terme,  lequel  commença  au 
Serror  di  consiglio  en  1198.  Quant  aux  anciens  ducs  qu'on  leur  re|iroche,  quoi  qu'en  puisse 


-lions  ja 


,]irii- 


dire  le  Squilinlo  délia  lilierla  veiicta,  il  est  prouvé  qu'ils  n'ont  point  été  leurs  souve- 
rains. 

On  ne  manquera  pas  de  ra'objecter  la  république  romaine,  qui  suivit,  dira-t-on,  un  pro- 
grès tout  ciuitiaire,  passant  de  la  monarchie  à  l'aristocratie,  et  de  l'aristocratie  k  la  démo- 
cratie, .le  suis  bien  eluigne  il'eii  penser  ainsi. 

Le  premier  éialilissenii'nt  de  Ruinulus  lut  un  gouvernement  mixte  qui  dégénéra  prompte- 
ment  en  despotisme.  Par  des  causes  particulières,  l'Etat  périt  avant  le  temps,  comme  on 
voit  miiurir  un  nonveau-né  avant  d'avoir  aiteiiii  l'âge  d'homme.  L'expulsion  des  'l'arquins 
fui  la  \eritable  époque  de  la  naissance  de  la  république.  Mais  elle  ne  prit  pas  d'abord  une 
forme  roiistaiite,  parce  qu'on  ne  fit  que  la  moiiie  de  l'ouvrage  en  n'abolissant  pas  le  palriciat. 
Car,  de  ri'tte  manière,  l'arislocraiie  héréditaire,  qui  est  la  pire  des  administrations  légi- 
times, restant  en  conflit  avec  la  démocratie,  la  forme  du  gouvernement  toujours  incertaine 
et  flottante  ne  fut  Uxe,  comme  l'a  prouvé  Machiavel,  qu'a  l'iUablissement  des  tribuns;  alors 
seulement  il  y  eut  un  vrai  gouvernement  et  une  véritable  démocratie.  En  effet,  le  peuple 


lit  |ij 


,1'  |., 


émeut  souverain,  mais  aus.si  magistrat  et  juge,  le  sénat  n'était  qu'un 
,'  pour  tempérer  ou  concentrer  le  gouvernement,  et  les  consuls  eux- 
luiens,  bien  que  premiers  magistrats,  bien  que  généraux  absolus  à  la 
lime  ([ue  les  présidenis  du  peuple, 

:■   1  I,'  ••"ir.-rnii.ier.iii  |ir.':i.!ri  --,1  i  ,'M,-.  iiai:ir,.i:.'  .  1  I.  ii.lre  fortement  a 

'.ili  ■■•  ■    .;  .    ..  r     li,.  ;.,,  ....  |.  ..'.,.  '..      II.      .  I.  Il  iilns  dans 


creni  irnsiirpir  une  imi.ssauce  aclue:  ,'ar  les  mois  ne  font  rien  aux  fliosi's,  et  quand  le  peu- 
ple a  des  chefs  qui  gouvernent  pour  lui,  quelque  nom  que  portent  ces  chefs,  c'est  toujours 
une  aristocratie. 

De  l'abus  de  l'aristocratie  naquirent  les  guerres  civiles  et  le  triumvirat.  Sylla,  Jules- 
César,  Auguste,  devinrent  dans  le  fait  de  vériialiles  monarques,  el  enflu  sons  le  despotisme 
lie  filière  l'Etat  lut  dissous.  L'hisloii'c  romaine  ne  dément  donc  pas  mon  principe,  elle  le 
coiitiinie. 

[2,')i  Hiitiir\  nin/i  ft  hahetitur  cl  dicuttttir  tvnvini  qui  jwlcslale  uhiiihir  fn'rfie!iii.  ui  r,/ 
■  ■■  '  ,s(.  Corn.  Net,,   m  Miltiad,  11  esl  vrai  qu',\ii-i   1,'    ''"      ^"<"»- 


L  VIII.  ,      (l'.i!  n,      l,'l 

et  le  se,,,..  1  .  .1:.  Il,  ,,1  ii.in 
auteurs  giv,  s  .,iii  |.ns  (e  n 
Hieron  de  Xeiiophon,  il  s't 
ment  du  monde  il  n'aurait 
(20)  A  peu  près  selon 


yraii  du  roi,  en  ce  ,[ue  le  jiiemi, 

-  l'ulililé  de  si's  snji'ls;  mais  outre  que  ;.',i,,  ..m 1   1...1.-  les 

ni  lijnin  dans  un  autre  .sens,  comme  il  |,ji,iii  suiloui  p,,r  le 
nsuivraii  île  la  distii.i'tion  d'Aristote  que  depuis  le  commcnce- 
iias  en, , ire  existe  un  seul  roi. 

i  qu'on  donne  a  ce  nom  dans  le  parlement  d'Angleterre.  La 


l'Iois  lût  mis  en  conflil  les  consuls  et  les  tribuns,  quand  même  toute 
,,iUie. 

|,ays  froids  le  luxe  et  la  mollesse  des  Orientaux,  c'est  vouloir  se 
,'si  s'y  soumettre  encore  plus  nécessairement  qu'eux. 
',  (:iis|,i'o|iusé  de  faire  dans  la  suite  de  cet  ouvi'age,  lorsqu'en  trai- 
,'-  1  ,11  serais  venu  aux  confédérations.  Matière  toute  neuve  et  oii  les 
,.|.,lilir. 

,11  n,'  ,|iiiii,'  pas  pour  éluder  son  devoir,  et  se  dispenser  de  servir 
I  I  '  m  ,1,  iHiiis.  La  luite  alors  serait  criminelle  et  puuissa- 
.■'■..    I     ■    -Il  iiun. 

'  il  .1  .  .  ,..  1  lat  libre;  car  d'ailleurs  la  famille,  les  biens,  le 
il.,  1.1  n„k..,e,  i,euvent  retenir  un  habitant  dans  le  pays  malgré 
cul  ne  suppose  plus  son  consentement  au  contrat  ou  a  la  violation 


resseiiiM, 
|uridi,'ii., 

(•27     \, 
donner  l, 

(28)  L'.'sli-,'  ,|ii,'  

tanidcs  r,':ii(.,,ii-  .xi,™ 
princi|ies  -iuu  ,'ii,  i,!,-  .i 

(■29)   Iti,. l,.u.l.i  i!i|- 

la  palri,'  .m  n I  ..    '. 

blé,  ce  111'  ', .11,11  |.  .    1. 

(30)  Ce,-|  ,l,ii(  1.  i.i 

défaut  d'.iMle,  1 ,  ,s.. 

lui,  et  alors  sou  séjour  ; 
du  contrat. 

(31)  A  Cènes,  on  lit  au  devant  des  prisons  et  sur  les  fers  des  galériens  ce  root  lilerlns. 
Cette  a|ipli,'ati,,n  il,'  la  devise  est  belle  et  juste.  En  effet,  il  n'y  a  que  les  malfaiteurs  de 
tous  Etals, |iii  einpiS'Iient  le  ciloyen  d'êti-e  libre.  Dans  un  pays  o'ii  tous  ces  gens-là  seraient 
aux  gali'ies  un  joniriiit  de  la  plus  parfaite  liberté. 

(3-21  Le  nom  ili'  [iome,  qu'on  prétend  venir  de  Romulus,  est  grec,  et  signifie  force;  le 
nom  de  Nuuia  est  grec  aussi,  et  signifle  loi.  Quelle  apparence  que  les  deux  premiers  rois 
de  celte  ville  aient  porté  d'avance  des  noms  si  bien  relartifs  à  ce  qu'ils  ont  fait  ? 

(S.'î)  liamiietises. 

(34)  Taliemcs. 

(35,  Luceres. 

(36)  Je  dis  «  au  champ  de  Mars  »  parce  que  c'était  là  que  s'assemblaient  les  comices  par 
centuries;  dans  les  deux  autres  formes  le  peuple  s'assemblait  au  Forum  ou  ailleurs,  et  alors 
les  capite  eeusiavaienl  autant  d'influence  et  d'autorité  que  les  premiers  citoyens. 

(37)  Celte  centurie  ainsi  tirée  au  sort  s'appelait  prœro.^o/ii'O,  à  cause  qu'elle  était  la 
première  à  qui  l'on  demandait  son  suffrage,  et  c'est  de  là  qu'est  venu  le  mol  de  prrro- 
gatire. 

(58)  Custodes,  dirihitores,  rogotores  sulfragiormn. 

(391  Cette  nomination  se  faisait  de  nuit  el  en  secret,  comme  si  l'on  avait  eu  honte  de 
mettre  un  liomnie  an-dessus  des  lois. 

(W)  C'est  ce. dont  il  ne  pouvait  se  répondre  en  proposant  un  diclaleur,  n'osant  se  nom- 
mer lui-même,  et  ne  pouvant  s'assurer  que  son  collègue  le  nommerait. 

(M)  Je  ne  fois  qu'indiquer  dans  ce  chapitre  ce  que  j'ai  trailé  plus  au  long  dans  la  lettre  .i 
M.  d'Alembert. 

(-4-2)  Noniie  ea  qnœ  possidel  Cliamos  deus  tuus  lilii  jure  dehcnlur  ':  Tel  est  le  texte  de  la 
Viilgaie,  Le  P.  de  Cirrières  a  traduit  :  «  Ne  croyez-vous  avoir  droit  de  [losséder  ce  qui 
«  appartient  à  Chamos  votre  dieu'?  »  J'ignore  la  force  du  texte  hébreu;  mais  je  vois  que, 
Jepbté  reconnail  posilivemcni  le  droit  du  dieu  Chamos,  et  que  le  traduc- 


lITaiMil 


(.4*1  II  la, 
celles  de  f'r: 
muuion  et  l 


aissance  par  un  selon  dohs  qui  n'est  pas  dans  le  lalin. 

'Milence  que  la  guerre 'des  Phocéens,  appelée  guerre  sacrée, 

,  liLiion,  Elle  avait  pour  objet  de  punir  des  sacrilèges,  et  non 

r  un,'  ce  ne  sont  pu;  tant  de: 


,1,'ri;,' 


sent-ils  de  deux  l'oiits 


Idées  forniplles,  conime 
on  des  l'u lises,  La  coni- 
e  av,',.  l,',|iui  Usera  lou- 
iniiiipi,  111  ensemble  sont 
Celte  iliveutuin  est  un  chef-d'œuvre  en 
|,uliii,|iie.  Iln'y  avait  rien  de  semblable  parmi  les  prèlres  païens;  aussi  n'ont-ils  jamais  fait 
un  ,',,ipsde  clergé. 

i:i  Vu\ez  .nlre  autres,  dans  une  lettre  de  Qrotitis  à  son  frère,  du  11  avril  <643,  ce  que 
,,.  s:,>.:i.i  Ihiiiime  approuve  et  ce  qu'il  bliâine  dans  le  livre  de  Cive.  Il  est  vrai  que,  porté  à 
riialiii  .  ,1,', ,  il  parait  pardonner  à  l'auleur  le  mal  en  faveur  du  bien;  mais  tout  le  monde 
n',-!  |.,s  -I  ,  ,'ineiit. 

(111,  ..  11  II, s  1,1  république,  dit  le  M.  d'A.,  chacun  est  parfaitement  libre  en  ce  qui  ne 
iiiiii  |,,,-  iiiix  ,,iiir,'-.  .,  V,,il:i  la  liuriie  invariable,  on  ne  peut  la  poser  plus  exactement.  Je 

n  ,,i  |iii  1, 1,1-,  I  iiu  I  l.iisir  lie  iiter  quelquefois  ce  manuscrit,  quoique  non  connu  du  pii- 

lih,,  p, ,11  11, 11,1 1,1  liiiii I  a  1,1  m, 'moire  d'un  homme  illusfe  et  respectable,  qui  avait  cou- 

sii\,.  Il-,] 1,111s  1,'  iiiiiiisi,'!,.  le  cœur  d'un  vrai  citoyeu,  et  des  vues  droiles  et  saines  sur 

1.171  César  piaidjiii  |i,iiii  Catilina,  tâchait  d'ct.iblir  le  dogme  de  la  inortalité  de  l'iime; 
Cal, ,11  ,1  Cnerou,  |i,iin  le  rilniir,  ne  s'amusèrent  point  à  philosopher;  ils  se  contentè- 
rent de  montrer  que  César  iiarlalt  en  mauvais  citoyen,  et  avançait  une  doctrine  pernicieuse 
à  ITIat.  En  eflét,  voilà  de  quoi  devait  juger  le  sénat  de  Rome,  et  non  d'une  question  de 
théologie. 


FIN  DU  CONTRAT  SOCIAL. 
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